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PRÉSENTATION DE Sherpa 
Qui sommes-nous ?
Sherpa, association de type loi 1901 basée à Paris, a été créée en 2001 en vue de protéger et 

défendre les populations victimes de crimes économiques. 

Sont entendus par crimes économiques :

Les atteintes aux droits de l’Homme (droits économiques, sociaux ou culturels) et les dom-
mages environnementaux perpétrés par les acteurs économiques  - qu’ils soient publics ou 
privés - ;

La fuite illicite des capitaux du Sud vers le Nord.

Sherpa rassemble des juristes et des avocats venus de divers horizons, et travaille en étroite colla-
boration avec de nombreuses organisations de la société civile à travers le monde.

Les activités de Sherpa reposent également sur le généreux soutien de volontaires, stagiaires et 
d’avocats travaillant pro bono.

Que faisons-nous ?
Convaincue que le droit constitue un outil précieux pour agir en faveur du développement, Sherpa 
a choisi de mettre ses compétences et son savoir-faire juridiques au service des objectifs suivants :

Apporter son soutien juridique aux populations victimes de crimes économiques ;

Promouvoir une meilleure régulation des activités commerciales et des flux financiers trans-
nationaux ;

Sensibiliser la société civile aux enjeux de la responsabilité sociétale (RSE) des acteurs éco-
nomiques.

A travers son action, Sherpa entend contribuer à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMDs).



AVANT-PROPOS
POURQUOI DES FICHES PÉDAGOGIQUES SUR LA RSE ?

Composée de juristes, d’avocats et d’universitaires, l’association Sherpa mène notamment des 
activités de sensibilisation et de promotion sur la Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) 
en participant à des séminaires et conférences internationaux, en proposant aux pouvoirs publics de 
nouveaux outils juridiques liés à la RSE grâce aux développements doctrinaux de ses chercheurs, et 
en participant à des ateliers de sensibilisation au profit des juristes qui souhaitent acquérir ou conso-
lider une compétence en matière de RSE.
Cette demande croissante de formation des juristes sur la RSE dénote un intérêt grandissant de la 
communauté juridique sur ce type de problématiques. Sherpa est ainsi régulièrement sollicitée 
pour  participer à des activités de sensibilisation, de formation ou de promotion de la RSE.
Dans le cadre du suivi de la concertation tenue à Rabat, en février 2008, à l’initiative de l’Association 
francophone des Commissions nationales des droits de l’Homme (AFCNDH), sur la Responsabilité 
Sociale des Entreprises (RSE) dans l’espace francophone, Sherpa a ainsi initié  un projet consis-
tant en l’élaboration et la mise à disposition de matériaux pédagogiques sur la RSE. 
La création d’outils pédagogiques sur la RSE répond aux besoins exprimés par les praticiens d’adap-
ter leurs connaissances juridiques aux évolutions économiques liées aux phénomènes de la mondia-
lisation. Les nombreuses initiatives qui se sont développées ces dernières années sur la RSE posent 
en effet de nouveaux défis aux juristes.
Loin d’être un inventaire de toutes les questions induites par la RSE, les thèmes choisis dans les 
fiches qui suivent ont trait aux principales problématiques juridiques contemporaines liées à la RSE. 
Ces fiches sont destinées principalement  à un public de juristes mais ont également été conçues 
de façon à être comprises par un public plus large. Ainsi, un travail de vulgarisation des diverses 
problématiques sur la RSE a été mené tout en proposant un raisonnement complet sur les questions 
abordées. 
Par cette action Sherpa s’inscrit dans sa double vocation d’être présent sur le terrain judiciaire tout 
en étant un laboratoire d’idées. Ces fiches sont l’expression interactive à la fois des démarches faites 
sur le terrain par les juristes de Sherpa et en même temps la poursuite de nos travaux théoriques. 
C’est cette interaction qui permettra que la RSE soit réellement créatrice de nouvelles obligations et 
pas simplement un nouvel instrument de séduction en direction des consommateurs et des action-
naires.
Ces fiches sont également l’expression de la volonté de Sherpa que les questions de RSE ne 
soient pas réservées à des cénacles des pays dits développés mais soient également prises en 
charge par les juristes de toute la communauté francophone, préoccupée de concilier le développe-
ment des entreprises dans leurs pays, indispensable à la croissance, dans le respect des exigences 
du développement durable.
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AVERTISSEMENTS 
1. Comme nous le soulignons dans la Fiche 1, il n’existe pas de définition unique de l’entre-
prise transnationale. Les Organisations internationales utilisent parfois le terme « d’entreprise 
multinationale » parfois celui de « société transnationale ». Nous avons choisi d’utiliser celui
« d’entreprise transnationale » comme nous l’expliquons dans la Fiche 1, à l’exception des Fiches 
3 et 4 dans lesquelles nous avons gardé le terme utilisé dans les textes de l’OCDE et de l’OIT. 
2. Dans certaines fiches, nous nous sommes limités à l’exemple du droit français.  Etant donné la 
concision des développements tenant au caractère de « fiches pédagogiques » de cette étude, il 
aurait été trop ambitieux de traiter des autres systèmes juridiques francophones. Nous espérons 
néanmoins que ces développements pourront susciter des réflexions identiques dans d’autres 
systèmes juridiques.
3. Ces fiches ont été réalisées en janvier 2009 et réactualisées en octobre 2009.



OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES

La question de la Responsabilité sociétale prend une dimen-
sion particulière lorsqu’elle porte sur des acteurs aussi spé-
cifiques que les entreprises transnationales (ETN). Les 
politiques internes des entreprises doivent s’adapter à des 
contextes géopolitiques variés ainsi qu’à des systèmes juri-
diques aux contours parfois flous.

Parallèlement, les États ne disposent pas des moyens juri-
diques adaptés pour contrôler l’activité d’un groupe de socié-
tés dans son ensemble opérant sur plusieurs États. Ils doivent 
donc se limiter à encadrer les activités des sociétés situées 
sur leur territoire. Aucune législation supranationale n’existe en 
effet aujourd’hui pour encadrer l’activité d’une ETN qui opère 
sur le territoire de plusieurs États. 

La communauté internationale a pris conscience de l’ampleur 
du problème et s’efforce depuis plusieurs années d’établir 
certains principes qui s’adressent directement à ces acteurs 
économiques. Cependant, l’absence de règles contraignantes 
au niveau international qui assureraient une concurrence équi-
table entre les entreprises et une meilleure justice aux victimes 
est regrettable.

La Responsab i l i té Soc iétale des

Entrepr ises Transnat ionales
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1 / LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE ET LA RSE
L’entreprise transnationale (ETN) est aujourd’hui un acteur clé de la mondialisation. La question 
de leur « responsabilisation » ne cesse d’être posée. La société attend aujourd’hui des entreprises 
qu’elles assument leurs responsabilités et qu’elles participent activement au développement durable. 
Ainsi, les ETN devraient, à l’instar des personnes physiques, être tenues responsables des atteintes 
qu’elles causent à leur environnement, pris au sens général du terme. Ce faisant, les ETN dévelop-
peraient avec plus de vigueur et de volontarisme des mesures tendant à réduire leurs impacts. 
C’est dans ce contexte que se sont multipliées ces dernières années des initiatives tendant à enca-
drer les activités des ETN, initiatives que l’on regroupe sous le vocable de Responsabilité Sociale 
des Entreprises (RSE).
1.1 / Les premières interventions de la communauté internationale

La prise en compte de la responsabilité des ETN dans la promotion et le respect des droits de 
l’Homme n’est pas un phénomène récent. En ne se limitant qu’aux initiatives internationales, on 
observe ainsi, dès 1974, que le Conseil économique et social des Nations Unies avait mis en place 
une commission des sociétés transnationales. Un groupe de travail était chargé de faire des 
propositions pour réglementer au niveau international les activités des ETN. Cependant, faute de 
consensus politique, le projet fut abandonné et en 1992 le centre fermé.
En 1976, l’OCDE adoptait les Principes directeurs à l’intention des entreprises multinationales. 
Ce texte regroupe un certain nombre de recommandations adressées par les gouvernements aux 
entreprises multinationales dans divers domaines tels que les droits de l’Homme et la corruption 
(Voir Fiche 4).
En 1977, c’est ensuite l’Organisation internationale du travail (OIT) qui adoptait la « Déclaration de 
principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale ». Cette Décla-
ration interpelle les ETN sur la nécessité de respecter les principes et droits fondamentaux au 
travail et de travailler en harmonie avec les priorités et les objectifs de développement des pays dans 
lesquels elles opèrent (Voir Fiche 3).
En 1992, le Sommet de la terre de Rio a été l’une des premières occasions d’évoquer l’idée d’une 
conciliation entre croissance économique et protection de l’environnement. 
Finalement, ces questions ont su dépasser les sphères de compétences propres à chacune de ces 
institutions pour être intégrées dans des discussions commerciales plus générales à partir de 1994.
En effet, la prise en compte des préoccupations sociales par le milieu des affaires a été au cœur 
des négociations de l’Uruguay Round qui a abouti aux accords de Marrakech en avril 1994, et a 
donné naissance à l’Organisation mondiale du commerce.
Les âpres discussions qui ont alimenté cette conférence, portaient notamment sur l’inclusion d’une 
clause sociale dans les accords commerciaux internationaux. Plus précisément, il s’agissait alors 
de déterminer si les avantages procurés par les traités de libres échanges pourraient être remis 
en cause en cas de non-respect des normes fondamentales du travail. Même si cette question 
a été largement débattue au cours de la première réunion des ministres en 1996 à Singapour, la 
Déclaration de Doha de 2001 ne l’a pas intégrée. Pour autant, la prise en compte des préoccu-
pations sociétales par les milieux d’affaires allait être grandissante pendant les années 2000.

F iche 1 : La Responsabi l i té Soc iéta le Des Entrepr ises Transnat iona les



1.2 / Les années 2000
En 2000, le Pacte mondial ou Global compact a été lancé à l’initiative de Kofi Annan, alors Secré-
taire général des Nations Unies. Cette initiative invite les entreprises à adopter, soutenir et appliquer 
dans leur sphère d’influence (voir Fiche 2), dix principes dans le domaine des droits de l’Homme, 
de l’environnement, de la lutte contre la corruption et des normes du travail. Le Pacte mondial n’est 
pas un instrument de régulation mais une initiative volontaire visant les dirigeants d’entreprise. Les 
entreprises sont pour la première fois les acteurs principaux d’un pacte international issu d’une or-
ganisation internationale puisqu’elles ont la liberté de choisir de signer ce pacte en s’engageant à 
respecter les principes qui y sont inscrits.
C’est dans ce contexte qu’en 2000 et 2001 ont été révisés respectivement la Déclaration des prin-
cipes de l’OIT et les Principes directeurs de l’OCDE afin d’adapter leurs contenus aux nouvelles 
préoccupations intervenant en matière de RSE.
En 2003, la sous-commission chargée de la promotion et 
de la protection des droits de l’Homme des Nations Unies 
a adopté les Normes sur la responsabilité en matière de 
droits de l’Homme des sociétés transnationales et autres 
entreprises. Ce texte affirme dans son préambule que
« même si les États ont la responsabilité première de pro-
mouvoir, respecter, faire respecter et protéger les droits de 
l’Homme et de veiller à leur réalisation, les sociétés transna-
tionales et autres entreprises, en tant qu’organes de la société, 
ont, elles aussi, la responsabilité de promouvoir et de garantir 
les droits de l’Homme énoncés dans la Déclaration universelle 
des droits de l’Homme ».
L’ambition de ce texte était alors d’adresser aux ETN des obli-
gations en matière de respect des droits de l’Homme et de 
prévoir un régime de sanctions en cas de non-respect. Jugée 
trop ambitieuse à l’époque, cette tentative visant à adopter un 
instrument contraignant a échoué.
Suite à cet échec, le Secrétaire général des Nations Unies a

Entreprise multinationale ?
Société transnationale ?

Entreprise transnationale ?
De manière générale, les auteurs par-
lent indifféremment d’« entreprises »,
de « sociétés » ou de « firmes » ; elles 
peuvent être qualifiées de « multi-
nationales », de « transnationales » ou 
même parfois de « mondiales ».
Les Nations Unies semblent préférer le 
terme de « sociétés transnationales »,
alors que d’autres organisations inter-
nationales parlent « d’entreprises multi-
nationales ». Nous retiendrons le terme
« d’entreprise transnationale » (ETN) ; 
en effet le terme « entreprise » revêt un 
caractère juridiquement plus neutre que 
celui de société.
Le qualificatif « transnational », permet 
quant à lui de traduire l’idée d’une stra-
tégie à la fois infra-étatique et trans-
étatique qui caractérise ces acteurs.
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nommé en 2005 un représentant spécial pour la question des droits de l’homme et des socié-
tés transnationales et autres entreprises, M. John Ruggie.
Son mandat porte sur l’identification et la clarification des normes relatives à la responsabilité sociale 
et à la transparence des entreprises au regard des droits de l’Homme. Un premier rapport a été 
présenté en juin 2008.
Aux termes de ce rapport, il est notamment proposé d’adopter un cadre sur :

L’obligation des États de protéger les individus contre les violations des droits de l’Homme 
commises par des tiers, dont les entreprises ;
La responsabilité des entreprises de respecter les droits de l’Homme ;
L’accès effectif aux recours judiciaires et non judiciaires pour les victimes de violations des 
droits de l’Homme.



Il importe de souligner ici que l’absence de consensus sur la définition de la RSE alimente le débat entre 
les partisans d’une approche volontariste de la RSE et les partisans d’une approche régulatrice (et donc 
contraignante). Si la RSE participe à l’idée de création de valeurs, indépendamment du profit que les activités 
des entreprises peuvent engendrer, rien ne devrait justifier l’absence de règles juridiques contraignantes 
pour encadrer leurs activités. En effet, tout comme les individus, les ETN sont des personnes privées et à ce 
titre devraient être destinataires de droits mais également d’obligations.

« Un développement qui répond aux besoins des générations du présent sans compromettre la capacité 
des générations futures à répondre aux leurs. Deux concepts sont inhérents à cette notion : le concept 
de « besoins », et plus particulièrement des besoins essentiels des plus démunis, à qui il convient d’ac-
corder la plus grande priorité, et l’idée des limitations que l’état de nos techniques et de notre orga-
nisation sociale impose sur la capacité de l’environnement à répondre aux besoins actuels et à venir ».
Source : Définition proposée en 1987,
par la Commission mondiale sur l’environnement et le développement dans le Rapport Brundtland.

2 / QUELLE DÉFINITION DE LA RSE ?
Le concept de RSE est la traduction du terme d’origine anglo-
saxonne corporate social responsability. Ce concept est loin 
d’être défini et ses contours restent flous :

Responsabilité : s’agit-il d’une responsabilité morale 
(responsability) ou juridique (accountability) ?
Sociale : ce terme fait-il référence à la société dans sa 
globalité ou se limite-t-il aux relations de travail ?
Entreprises : de quelles entreprises parle-t-on : en-
treprises publiques ou privées ? Petites entreprises ou 
groupes de sociétés mondiaux ?

Malgré les nombreuses initiatives existantes en la matière 
(privées ou publiques), l’utilisation de ce concept dépend au-
jourd’hui largement des personnes qui l’utilisent et des objec-
tifs qu’elles se fixent.
2.1 / Les enjeux liés à la définition de la RSE
Il n’existe aucune définition unanime de la RSE au niveau inter-
national. Néanmoins, certains auteurs considèrent que la RSE 
est l’application dans l’entreprise de la notion de développe-
ment durable. Contrairement à la notion de RSE, le terme de 
développement durable a fait l’objet d’un consensus :

Son mandat a été reconduit jusqu’en 2011 afin de préciser le contenu des propositions ainsi
présentées. Ce premier rapport met en évidence la nécessité d’étudier la question de la responsa-
bilité juridique des ETN.

L’un des objectifs du développement durable est de définir des actions en conciliant les aspects 
sociaux, environnementaux et économiques. Ces trois piliers se retrouvent au sein du concept de 
RSE. La notion de responsabilité sociale se comprend ainsi comme la traduction concrète d’un enga-
gement en faveur du développement économique et social et de la protection environnementale mais 
également d’une contribution aux causes d’intérêt général.

Une entreprise transnationale,
c’est quoi ?

S’agissant de ce que recouvre cette
appellation, nous choisirons la définition 
qui nous paraît comme étant la plus 
large et qui a été adoptée par l’Institut
de Droit International en 1977 et selon
laquelle il s’agit « d’entreprises consti-
tuées d’un centre de décisions localisé 
dans un pays, et de centres d’activités, 
dotées ou non de personnalité juridique 
propre, situés dans un ou plusieurs 
autres pays ».
A la différence d’une entreprise natio-
nale qui exporte simplement ses pro-
duits à l’étranger, elle dispose de plu-
sieurs centres d’activités répartis dans 
différents États et entre lesquels elle 
réalise une part de son chiffre d’affaires. 
L’ETN se caractérise alors par son 
unité économique. Elle est soumise à 
une stratégie d’ensemble et sa rentabi-
lité s’apprécie par rapport à son activité 
globale, peu importe son morcellement 
juridique.

F iche 1 : La Responsabi l i té Soc iéta le Des Entrepr ises Transnat iona les
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La RSE est ainsi définie comme « l’intégration volontaire des préoccupations sociales et écologiques des 
entreprises à leurs activités commerciales et leurs relations avec leurs parties prenantes. Être socialement 
responsable signifie non seulement satisfaire pleinement aux obligations juridiques applicables, mais aussi 
aller au-delà et investir « davantage » dans le capital humain, l’environnement et les relations avec les parties 
prenantes ».
Source : « Promouvoir un cadre européen pour la responsabilité sociale des entreprises »,
Livre vert, commission européenne, juillet 2001.

D’après cette définition, les entreprises devraient par conséquent participer au renforcement des lé-
gislations nationales existantes en intégrant, si elles le souhaitent, des politiques sociales et environ-
nementales dans la gestion de leurs activités qui soient plus favorables et plus protectrices que les 
dispositions légales existantes. Le simple respect des lois ne peut donc pas être considéré comme 
étant de la responsabilité sociétale.

L’une des définitions les plus reprises de la RSE est celle proposée par la Commission de l’Union 
européenne :

Finalement, deux thèses s’affrontent :
d’une part, les partisans d’une démarche volontariste 
de la RSE, pour lesquels il ne peut s’agir que d’un choix, 
de la part de l’entreprise, de développer une telle poli-
tique ou non ; 
et d’autre part, les partisans d’une démarche contrai-
gnante de la RSE, pour lesquels les entreprises de-
vraient être soumises à certaines règles en matière de 
respect des droits de l’Homme et de l’environnement au 
même titre que les individus.

Les partisans de cette dernière thèse considèrent que si le 
concept de RSE s’est autant généralisé, c’est parce que les 
entreprises ont vu dans la mondialisation un moyen de créer 
du profit en mettant en concurrence les divers systèmes ju-
ridiques, leur permettant ainsi d’échapper à certaines obliga-
tions dans leur pays d’origine. Comment donc les entreprises 
pourraient-elles « aller au-delà » des obligations juridiques, si 
ce sont précisément des États à faible législation qui leur per-
mettent de tirer une part de leurs profits ?
Les partisans de l’autorégulation considèrent quant à eux 
que les entreprises sont soumises aux droits des États et qu’à 
ce titre, elles sont déjà soumises à des normes juridiques. La 
RSE ne serait qu’un encouragement à dépasser les prescrip-
tions législatives. Par exemple, si la loi fixe un seuil minimum 
de salaire, rien n’empêche l’entreprise d’octroyer à son salarié 
une rémunération plus élevée. De même, si la loi prévoit de 
ne jeter les déchets que dans un lieu déterminé, l’entreprise 
pourrait décider elle-même d’aller plus loin en développant une 
politique de recyclage de ses déchets, etc.

Réflexion sur l’absence de per-
sonnalité juridique internationale 

des ETN :
un obstacle à la prise en compte réelle

des droits de l’Homme par les ETN

Toute tentative visant à soumettre les 
ETN au droit international public se 
heurte à la nature même de l’entreprise 
transnationale : dépourvue de person-
nalité juridique internationale, elle n’est 
pas destinataire directe des normes pré-
vues par les traités. 
Les États sont en effet les acteurs 
primaires de la communauté inter-
nationale : créateurs des normes de 
droit international, ils en sont également 
les destinataires exclusifs.
Comme le résume la formule admise 
en la matière : Le droit international est 
conçu par les États, pour les États. Par 
conséquent, les juridictions internatio-
nales chargées de veiller au respect 
des traités ne peuvent connaître que de 
plaintes dirigées contre les États.
La responsabilité des ETN pour les vio-
lations dont elles se rendent coupables 
ne peut donc pas être recherchée 
devant les organes institués par les 
traités afin de garantir les droits qu’ils 
énoncent.
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Une question se pose : quid des cas dans lesquels les États n’ont pas respecté leurs enga-
gements internationaux et n’ont donc pas mis en place de législation en matière de droits de 
l’Homme ou d’environnement par exemple ?
Un autre problème se pose, plus complexe, à propos de la nature juridique des personnes 
visées : les ETN. Celles-ci sont en effet majoritairement des groupes de sociétés. Chaque 
entité du groupe reste soumise à la législation nationale du pays sur lequel elle est implantée. 
Ainsi, les textes internationaux en matière de droits de l’Homme, droit du travail, droit de l’envi-
ronnement ou de corruption ne leur sont qu’indirectement applicables. Ces textes s’adressent 
aux États, à charge pour eux de les transposer dans leurs législations nationales.

Aucune loi supranationale n’existe donc aujourd’hui pour encadrer les activités de ces groupes d’en-
treprises alors que leurs politiques, leurs décisions, leurs profits ou encore leurs stratégies dépendent 
d’une vision mondiale du groupe. La question de l’absence de personnalité juridique internationale 
des entreprises transnationales est donc centrale (Voir Fiche 8).

Cadre de référence de la RSE en Belgique
« Une entreprise est moins performante sur les plans économique, social et environnemental si elle ne connaît pas les 
besoins et les attentes de la société qui l’entoure ainsi que ceux de ses parties prenantes. La concertation et le dialogue 
avec les parties prenantes constituent, dès lors, un élément essentiel de la définition de la RSE, sans pour autant que 
l’entreprise puisse ou doive satisfaire toutes les attentes des parties prenantes. La responsabilité à ce niveau consiste 
aussi à prendre une position et à la motiver de manière transparente, même quand elle dévie des attentes exprimées ».
Source : « Cadre de référence, la RSE en Belgique »,
Commission interdépartementale du développement durable, mars 2006.

2.2 / Les champs couverts par la RSE
Une certaine confusion règne quant à la terminologie à adopter. On entend ainsi parler indifféremment 
de Responsabilité « sociétale » ou de responsabilité « sociale ». Cette confusion trouve sa source 
dans la mauvaise traduction du terme anglo-saxon de Corporate social responsability. En effet, le
terme « social » désigne traditionnellement pour le juriste francophone, les principes et droits fonda-
mentaux du travail telles que les conditions de travail des salariés, les questions de rémunérations, 
les heures de travail, la couverture sociale, etc. Or, les questions qui intéressent l’entreprise ne se 
limitent pas à ces problématiques sociales. 
D’ailleurs, le terme anglo-saxon « social » se traduit en français par «social » au sens de « société 
humaine » et en effet d’autres acteurs sont aujourd’hui intéressés par un dialogue avec l’entreprise. 
Or, le terme social ne prend pas en compte cet élargissement des interlocuteurs. Pour cette raison, 
le terme « sociétal » permet d’éviter une approche qui ne se limiterait qu’aux relations de travail. En 
outre, il permet de mettre en évidence le nouveau rôle que la société entend attribuer aux entreprises, 
notamment lorsque leur influence est déjà prédominante.

Dans son volet interne, il s’agirait pour l’entreprise 
d’appliquer des principes de bonne gouvernance à 
l’égard de ses dirigeants, de ses actionnaires et des 
salariés. Le principe de transparence devient ici le 
moteur de cette « bonne gouvernance ».
Dans son volet externe, il s’agit par exemple pour 
l’entreprise de respecter l’écologie, de ne pas violer

Social

Droits de l’Homme

Environnement

Économique
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directement ou indirectement les droits de l’Homme, de participer au développement écono-
mique de la zone dans laquelle elle opère, etc.

2.3 / Le rôle des parties prenantes

La RSE fait participer de nouvelles parties prenantes à la gestion de l’entreprise. La RSE remet en 
cause le rôle des partenaires traditionnels du dialogue social par un élargissement de cette concerta-
tion. Les syndicats ne sont plus aujourd’hui les seuls interlocuteurs légitimes de l’entreprise.
Ces nouveaux interlocuteurs, qui sont appelés les « parties prenantes » de l’entreprise, sont ceux qui 
sont directement ou indirectement affectés par les activités de l’entreprise. L’entreprise évolue dans 
un environnement très épars et peut toucher à ce titre divers acteurs, choisis par elle (fournisseurs, 
clients, actionnaires) ou non (population voisine, ONG, communauté locale, consommateurs, etc.). 
Ces nouvelles parties prenantes tentent de développer des moyens de « contrôle » sur les entre-
prises en les incitant à diffuser des informations sociales et environnementales, ce qui encourage les 
acteurs privés à approfondir l’analyse de l’impact de leurs activités dans ces domaines. Mais elles 
peuvent également mettre en place un partenariat ou un dialogue avec l’entreprise afin d’échanger 
sur leurs préoccupations et leurs intérêts.
À ce sujet, les syndicats ont d’ailleurs un rôle de plus en plus important à jouer et n’hésitent plus à se 
saisir de ces questions comme l’illustre l’exemple dans l’encadré suivant.

2.4 / Les diverses initiatives en matière de RSE
Les initiatives des entreprises

Les instances internationales n’ont pas été les seules à développer des initiatives en matière de 
RSE. Les entreprises s’y sont également consacrées en adoptant des codes de conduite. Ces outils
traduisent la mise en œuvre d’une politique de RSE puisqu’il s’agit d’une déclaration formelle des 
valeurs que l’entreprise entend défendre dans ses pratiques commerciales avec ses sous-traitants, 
ses fournisseurs et les communautés affectées par ses activités (Voir Fiche 5).
L’entreprise peut également choisir de publier un rapport annuel faisant le bilan sur ses perfor-
mances et ses pratiques en terme de RSE ou encore décider de labelliser ses activités à travers les 
normes internationalement reconnues en la matière. Certaines entreprises ont également décidé 
de se regrouper en plateformes d’échanges pour agir au sein d’un secteur d’activité par exemple. 
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Conférence syndicale africaine sur le travail et l’environnement
Afrique du Sud, 28 et 29 Juillet 2006 

« L’Assemblée Syndicale sur le Travail et l’Environnement, qui s’est tenu à Nairobi, en Janvier 2006, appela :
> Les compagnies (…) à s’engager dans la transparence et le partage d’informations fiables et consistantes. 
> Les gouvernements à ratifier les instruments internationaux et poursuivre leur mise en œuvre avec des lois et 
des pratiques d’application, à promouvoir des initiatives tripartites et multipartites et à prévoir des clauses sociales 
et environnementales dans les contrats de travaux publics et dans les processus d’appel d’offres. 
> Les syndicats, à prendre toutes les mesures pour promouvoir une approche de principes sur la responsabilité 
sociale des entreprises. Ils doivent recenser les violations aux normes et être préparés à présenter des plaintes 
aux organisations responsables de l’application de ces instruments (BIT, PNUE, etc.) en cas de violations graves 
de ces normes ».

Source : www.sustainlabour.org
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Extrait du rapport Total Environ-
nement et société 2007

« Le rapport Environnement et Société 
– Nos responsabilités d’entreprise – 
donne chaque année à Total l’occa-
sion d’expliquer à toutes ses parties 
prenantes comment le Groupe réagit 
face aux différents défis auxquels il est 
confronté.
 (...) Être responsable, c’est pour Total 
assumer la complexité des choix à faire, 
trouver des solutions aux problèmes 
rencontrés, faire preuve d’une exigence 
professionnelle et d’une rigueur éthique 
sans faille, nous inscrire dans une dé-
marche de progrès continu, informer, 
expliquer, écouter et dialoguer.
Être responsable, c’est aussi être so-
lidaire de tous ceux que nos activités 
concernent : salariés, fournisseurs, 
clients, régions et communautés hu-
maines proches de nos sites. C’est 
veiller au respect des droits humains 
de ces communautés et contribuer à 
leur amélioration. C’est enfin apporter 
des réponses concrètes aux attentes 
exprimées par exemple à Paris dans le 
cadre du Grenelle de l’Environnement, 
ou à Bruxelles, dans le prolongement de 
la conférence de Bali ».
Source : www.total.com

Pour info
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L’élaboration de réferentiels pour les entreprises
La multiplication et la diversification des discours des entre-
prises en matière de RSE a fait naître le besoin d’évaluer leurs 
politiques dans ce domaine. Sont ainsi apparus divers instru-
ments de certification, de labels, de normes, développant des 
référentiels spécifiques ou généraux. À titre d’exemples :

•• En matière environnementale :
Le Système de management environnemental et d’audit de 
l’Union européenne (EMAS) donne, depuis 2001, la possibilité 
aux organisations publiques ou privées de tout secteur écono-
mique d’établir et mettre en œuvre un système de manage-
ment environnemental. Ceci se traduit par la mise à disposition 
publique d’une déclaration selon les critères EMAS qui est ré-
gulièrement auditée.
La norme ISO 14001, créée en 1996, est une norme de cer-
tification du système de management environnemental d’une 
entreprise.

•• En matière de conditions de travail :
Le standard SA 8000 (Social Accountability Standard) vise 
spécifiquement les conditions de travail, l’interdiction du travail 
des enfants, le travail forcé, etc. Le respect des normes donne 
droit à un certificat.

•• En matière de RSE en général :
Concernant les rapports rédigés par les entreprises en matière de RSE, le Global Reporting Initia-
tive (GRI), initié par le PNUE en 1997, est aujourd’hui l’un des outils les plus utilisés puisqu’il propose 
des lignes directrices pour la rédaction de ces rapports.

Citons enfin la norme ISO 26000, qui devrait être publiée en 2010, et qui a pour objet de fournir des 
lignes directrices afin de rendre opérationnelle la responsabilité sociétale des organisations. Elle ne 
se limite donc pas aux entreprises. Cette norme devrait entre autre aider les organisations à identifier 
et à s’engager avec les parties prenantes, à améliorer la crédibilité des rapports et des déclarations 
en matière de RSE et donc à rendre opérationnelle la responsabilité sociétale d’une organisation. 
Mais avant tout, cette norme devrait proposer une définition de la responsabilité sociétale ou au 
moins une terminologie commune sur les termes utilisés. L’élaboration de cette norme étant le fruit 
de discussions entre les différentes parties prenantes concernées par ces questions, sa publication 
est très attendue. Notons que cette norme ne portera pas à certification à la différence des autres 
normes ISO et ne sera pas une norme de système de management.

Les initiatives publiques
Les nombreuses initiatives privées en matière de développement durable et de RSE illustrent une 
nouvelle façon de penser le commerce et amènent inévitablement les pouvoirs publics à réfléchir sur 
leur engagement en la matière.

http://www.total.com


Le Maroc cherche par exemple à encourager les initiatives 
dans ce domaine en partenariat notamment avec le Pacte 
mondial. La Communauté Économique des États de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) commence également à prendre en 
compte les considérations liées à la RSE. Les États membres 
de la CEDEAO ont initié une réflexion sur la création d’un cadre 
normatif pour la politique de la concurrence et de l’investisse-
ment afin d’élaborer une politique commerciale propre à la 
CEDEAO qui intègre des principes de RSE.
Ainsi dans une proposition d’acte additionnel, on peut lire que 
« les règles Communautaires visent à promouvoir les investis-
sements en vue de soutenir le développement durable de 
la région ».
On y retrouve non seulement des droits pour les investisseurs, 
les entreprises et les États mais également des obligations 
pour les investisseurs dans des domaines aussi variés que 
l’étude d’impact et la transmission d’informations transpa-
rentes, le respect des lois de l’État d’accueil ou le respect des 
droits de l’Homme. La possibilité de poursuites sur le terrain de 
la responsabilité civile est également prévue en cas de dom-
mage matériel.
De son côté, l’Union européenne est également à l’origine de 
plusieurs initiatives en matière de RSE. 
Ces divers outils visent à faciliter l’intégration de la RSE 
dans l’entreprise. Pourtant, faute de mécanismes de 
contrôle contraignants, toutes ces initiatives se trouvent 
dépourvues de force exécutoire, ce qui peut limiter leur 
efficacité.

Extrait du Projet de Directive 
CEDEAO sur l’harmonisation 

des Principes directeurs
et des politiques

dans le secteur minier
« Les objectifs de la présente Directive 
sont :
1. Assurer l’harmonisation des Prin-
cipes directeurs et des politiques dans 
le secteur minier basés sur des normes 
standard de haut niveau de responsa-
bilité pour les compagnies minières et 
les gouvernements afin de promouvoir 
les droits de l’Homme, la transparence 
et l’équité sociale et de garantir la pro-
tection des communautés locales et 
de l’environnement dans les zones mi-
nières de la sous-région ;
2. Créer un environnement minier favo-
rable au développement macro-écono-
mique durable et qui assure un équilibre 
entre la nécessité de mettre en place 
des mesures incitatives pour attirer les 
investisseurs et celle de protéger la 
base du revenu et les ressources des 
États Membres ;
3. Démocratiser le processus de formu-
lation et de mise en œuvre de la poli-
tique minière dans la sous-région afin de 
renforcer les capacités des communau-
tés minières, des médias et des organi-
sations de la société civile à participer à 
la formulation d’une telle politique ;
4. Doter les états membres d’une po-
litique minière et d’un cadre juridique 
harmonisés. (…) ».
Source : www.ecowas.int

La mondialisation et la libéralisation des échanges commerciaux ont participé à la généralisation du 
concept de RSE. Ceci pose un certain nombre de défis pour les juristes, que ce soit en matière de 
conseil ou de contentieux, pour défendre ou conseiller les victimes des activités d’une entreprise. 
Notons également que le concept de RSE a une incidence sur la règle de droit : il amène en ef-
fet à repenser le droit des sociétés – quels droits pour les nouvelles parties prenantes ? 
– mais également le droit pénal – pour les États qui n’ont pas encore reconnu le principe de la res-
ponsabilité pénale des personnes morales par exemple – ou encore le droit international – les États 
doivent-ils être les seuls sujets de droit ? – ou le droit d’accès à la justice – pour les victimes des 
activités des ETN qui tentent souvent de saisir les juridictions du siège de la société afin d’obtenir 
réparation de leurs dommages – etc.
Une réflexion sur la nature des normes à mettre en œuvre, sur le rôle des pouvoirs publics ou encore 
sur l’autorégulation doit également être menée. Certains juristes francophones commencent à s’y 
intéresser mais le mouvement reste encore marginal bien qu’il soit inévitable.

Le mot de la fin...
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OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES

La notion de « sphère d’influence » des entreprises transnatio-
nales (ETN) a été introduite par le Pacte mondial des Nations 
Unies lancé en 2000 (Voir Fiche 1). Cette notion fait référence 
aux différents domaines dans lesquels l’ETN exerce une in-
fluence. Elle suggère que l’entreprise s’intéresse à chacune 
des personnes comprises dans sa sphère d’influence et qu’elle 
adapte ses actions en conséquence. 

Bien plus qu’un concept permettant à l’entreprise de mieux 
gérer ses activités en fonction de l’influence qu’elle exerce ou 
peut exercer sur les parties prenantes, ce concept suscite chez 
le juriste de nombreuses interrogations sur la responsabilité de 
ces acteurs. 

Étant donné les enjeux liés à ce concept en matière de respon-
sabilité, le représentant spécial du Secrétaire Général des Na-
tions Unies sur les droits de l’homme et les sociétés transnatio-
nales et autres entreprises, M. John Ruggie, s’est vu attribuer 
dans le cadre de son mandat le soin d’approfondir ce sujet.

Les Entrepr ises Transnat ionales

et leur Sphère d ’ Influence

1918

Fiche 1
La Responsabilité
Sociétale des Entreprises
Transnationales (RSE)
Fiche 2
Les Entreprises
Transnationales et leur
Sphère d’Influence
Fiche 3
La Déclaration Tripartite de
l’OIT à l’Attention des EMN
Fiche 4
Les Principes Directeurs de
L’OCDE à l’Intention des
EMN
Fiche 5
L’Autorégulation par les
Codes de Conduite
Fiche 6
L’Information Sociale et
Environnementale des ETN
Fiche 7
L’Alien Tort Claim Act :
un  juge américain pour
les victimes
Fiche 8
La Responsabilité
Juridique des Entreprises
Transnationales



1 / PRÉSENTATION
1.1 / La notion de sphère d’influence et la RSE
Prise dans son sens premier, la sphère d’influence peut être définie comme suit :

> Sphère d’influence : Une région du globe sur laquelle une grande puissance s’est vue reconnaître par les 
autres, explicitement ou tacitement, des droits d’intervention particuliers.
> Influence : Action qu’une personne exerce sur une autre ; ascendant, autorité.
Source : Dictionnaire Larousse français, 2005

L’introduction du concept de sphère d’influence dans les questions liées à la responsabilité sociétale 
(RSE) des entreprises transnationales (ETN) est récente. Elle fait référence à l’étendue de l’influence 
que les ETN peuvent exercer sur leur environnement. La question est directement liée aux probléma-
tiques induites par la structure de l’ETN. En effet, organisée autour d’une société dominante appelée 
société-mère, celle-ci va avoir, directement ou par l’intermédiaire de ses filiales ou établissements 
divers, une influence plus ou moins directe sur diverses strates de la société.
Ce concept, introduit dans le domaine de la RSE par le Pacte mondial de Nations Unies, avait pour 
objectif de délimiter géographiquement l’étendue de l’influence des ETN par rapport à leurs différents 
partenaires. Il a ensuite été repris en 2003 dans le Projet de Normes de l’ONU sur la responsabilité 
en matière de droits de l’Homme des entreprises transnationales et autres entreprises, finalement 
avorté : 

« Dans leurs domaines d’activité et leurs sphères d’influence propres, les sociétés transnationales et autres 
entreprises sont tenues de promouvoir, respecter, faire respecter et protéger les droits de l’Homme reconnus 
tant en droit international qu’en droit interne ». 

L’idée était alors d’utiliser ce concept pour prévoir différents niveaux de responsabilité en fonction du 
degré d’influence des ETN.
La question de la sphère d’influence des ETN est aujourd’hui directement liée à l’étendue de leur 
responsabilité en matière de droits de l’Homme et de respect de l’environnement. 
Étant donné les nombreux débats suscités par ce concept, la Commission des droits de 
l’Homme des Nations Unies a prié en 2005 le Secrétaire Général des Nations Unies de désigner
un représentant spécial sur « Les droits de l’Homme et les sociétés transnationales et autres en-
treprises » afin d’étudier entre autres « les incidences pour les sociétés transnationales et autres 
entreprises des notions telles que « complicité » et « sphère d’influence » (Résolution n°2005/69) 
(Voir Fiche 1).
1.2 / Les raisons d’apparition de cette notion

L’application de cette notion à la RSE résulte des nombreuses études qui ont été produites sur 
l’impact des activités des ETN en matière de respect des droits de l’Homme et de l’environnement. 
D’ailleurs, une étude réalisée dans le cadre du mandat de John Ruggie (représentant spécial du 
Secrétaire Général des Nations Unies sur les droits de l’homme et des sociétés transnationales et 
autres entreprises, ci-après RSSG) qui se fonde sur un échantillon de 300 cas de violations présu-
mées des droits de l’Homme par des entreprises, met en exergue les divers droits sur lesquels les 
activités des entreprises ont une incidence. John Ruggie conclut que les entreprises devraient dès 
lors accorder plus d’attention aux questions relatives aux droits de l’Homme, que cette incidence soit 
dans leur sphère directe d’influence ou non.
Finalement, cette notion amène à s’interroger sur l’étendue du rôle des ETN dans la promotion 
et le respect des droits de l’Homme alors que ce rôle est traditionnellement dévolu aux États. 
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2 / L’ETN ET SA SPHÈRE D’INFLUENCE
Pour mieux comprendre l’étendue du concept de sphère d’influence, il est au préalable nécessaire 
de partir de l’ETN proprement dit. 
L’ETN est constituée en réseau. Ce réseau inclut à la fois les sociétés organisées au sein d’un groupe 
(le groupe de sociétés) et les sociétés externes au groupe (partenaires commerciaux) auxquelles 
l’ETN fait appel pour s’approvisionner en produits et services ou sous-traiter des travaux et services. 
Mais l’ETN évolue également au sein d’un environnement sur lequel elle exerce une influence plus 
ou moins importante.
Le schéma suivant permet de visualiser les diverses influences que peut exercer une ETN, prise en 
tant que groupe, ou prise en partant de son centre de décision principal. Évidemment, les influences 
(représentées ici par des flèches) diffèrent selon l’organisation des ETN, leurs chaînes de sous-
traitance, les pays dans lesquels elles opèrent, etc.
Cette remarque permet d’ailleurs de mieux comprendre pourquoi il est si difficile d’instituer le concept 
de sphère d’influence comme nouveau fondement de responsabilité.

Cercle 1 - Le groupe 
Comme le montre le schéma ci-
contre, l’entreprise transnationale 
(cercle 1) est composée de plusieurs 
entités, constituant un groupe. Le cas 
des holdings et joint-venture est ici 
exclu. Le périmètre de ce groupe peut 
varier. 
Ce sont les filiales qui se trouvent le 
plus souvent en contact direct avec 
les opérateurs externes au groupe.
Elles servent même souvent d’intermédiaire entre la société mère et l’opérateur extérieur.
(1. réception d’instructions de la société mère ; 2. commande de la filiale au sous-traitant conforme 
aux-dites instructions ; 3. réception, contrôle qualitatif et/ou quantitatif de l’opérateur externe par 
la filiale ; 4. livraison du produit ou du service au consommateur final par la filiale directement 
ou après transfert à une autre entité du groupe et notamment la société mère ou via un réseau 
de distribution externe). En ce sens ces filiales « intermédiaires » sont, parmi les entités d’un 
groupe, les plus concernées par le quotidien de la chaîne d’approvisionnement. Elles sont bien 
souvent les interlocuteurs privilégiés, en leur qualité de cocontractant, des partenaires externes.
A l’intérieur du groupe, la société mère pourra encourager ou non les entités situées sous son contrôle 
à mettre en place des systèmes de management qui prennent en compte les préoccupations sociales 
et environnementales liées à leurs activités.

Cercle 2 - La chaîne d’approvisionnement 
L’ETN exerce également une influence sur sa chaîne d’approvisionnement. La chaîne d’approvision-
nement désigne le « réseau global servant à fournir des produits et services des matières premières 
jusqu’au client final à travers un flux rationalisé d’information, distribution physique, et argent » (Dic-
tionnaire de l’APICS, American Production and Inventory Control Society).
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À partir de cette définition, il est possible de considérer la chaîne d’approvisionnement comme une 
chaîne de circulation de valeurs, de la conception d’un produit ou d’un service jusqu’à sa délivrance 
au consommateur final. L’influence du groupe de sociétés sur la chaîne d’approvisionnement pourra 
se traduire en termes de politique sociale et environnementale. Une entreprise peut, par exemple, 
exiger de ses partenaires commerciaux de ne pas utiliser tel produit nocif pour l’environnement ou 
de ne pas employer d’enfants. Au contraire, des exigences de rentabilité trop strictes peuvent inciter 
certains partenaires à ne pas respecter les règles de droit international les plus fondamentales.

Cercle 3 - L’environnement global
Ce dernier cercle désigne de manière générale les divers domaines sur lesquels une ETN peut 
exercer une influence. Comme le montre ce schéma, si nous nous penchons sur la société tête 
de groupe, cette influence peut être plus ou moins directe. Elle se traduira par exemple dans les 
politiques d’investissement des États, dans les décisions d’octroi de marchés ou encore sur les com-
munautés locales situées aux abords du site de l’entreprise. Une entreprise ayant obtenu une autori-
sation d’exploitation nécessitant le déplacement d’un village aura par exemple une influence directe 
sur la communauté concernée et sur l’écologie.
Le périmètre de la sphère d’influence :
La délimitation du périmètre de la sphère d’influence est essentielle car elle contribue à déterminer 
le degré de responsabilité de l’entreprise. Cela revient à se demander : jusqu’où l’entreprise est-elle 
responsable ? Le Pacte mondial a tenté de délimiter le périmètre de cette sphère d’influence en par-
tant du site d’activité de l’entreprise jusqu’aux autorités publiques. Aux termes des études menées 
dans le cadre du Pacte mondial, plus l’on s’éloigne du cercle central et plus la responsabilité de 
l’entreprise devrait diminuer.
Dans le premier cercle se situeraient les travailleurs puis les partenaires commerciaux, les consom-
mateurs, les communautés locales et enfin les pouvoirs publics. 
Pourtant, comme nous l’avons déjà fait remarquer, ces sphères peuvent varier d’une entreprise à une 
autre, d’un secteur d’activité à un autre et il est difficile de fixer un périmètre immuable. La sphère 
d’influence telle que définie par le Pacte mondial établit une sorte de hiérarchie qui, dans la réalité, 
ne saurait être aussi rigide, comme le rappelle le professeur John Ruggie dans l’extrait ci-dessous.

Les notions de « sphère d’influence » et de « complicité »
Extrait du rapport du Représentant spécial du Secrétaire général chargé de la question des droits de 
l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises, John Ruggie
« (…) Les entreprises sont tenues de faire preuve d’une certaine diligence en matière de droits de l’Homme, 
mais on peut se demander jusqu’à quel point. Il s’agit nécessairement d’un processus inductif à base empi-
rique, mais les principes qui l’inspirent doivent être fixés en quelques mots. Une entreprise doit prendre en 
considération trois variables. La première est le contexte national dans lequel s’exercent ses activités com-
merciales ou industrielles, qui doit faire apparaître les problèmes de droits de l’Homme qui s’y posent éven-
tuellement. La deuxième est les conséquences que ses propres activités peuvent avoir dans ce contexte 
national sur la jouissance des droits de l’Homme, par exemple en sa qualité de producteur, de prestataire 
de services, d’employeur et de voisin. La troisième est l’éventualité qu’elle concourt à des violations de par 
ses relations avec ses partenaires commerciaux, ses fournisseurs, des administrations publiques et d’autres 
acteurs non étatiques. La profondeur et l’étendue de sa diligence sont fonction des circonstances ».
Source : Conseil des droits de l’Homme, 15 mail 2008, A/HRC/8/5. www.ohchr.org
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3 / LES DIFFÉRENTES UTILISATIONS DE LA NOTION DE SPHÈRE D’INFLUENCE
La notion de sphère d’influence permet à une entreprise de mieux gérer son impact sur les droits de 
l’Homme mais au-delà d’un outil de gestion, elle pourrait également fonder les bases d’une nouvelle 
responsabilité des ETN.

3.1 / Un outil pour une meilleure gestion de l’impact des activités des ETN

un accord-cadre international qui délimitera les obligations de chacun en matière de droit du travail 
mais également en matière de droits de l’Homme ou de respect de l’environnement. L’implication des 
salariés à la réalisation d’une politique de RSE est une source de motivation du personnel.

Niveau 2 - La chaîne de sous-traitance
L’entreprise peut peut avoir une influence sur le respect des règles applicables en matière de droit 
du travail (voir encadré p.24) dans sa chaîne de sous-traitance.Elle peut donc à ce titre mettre en 
place des codes de conduite à l’attention de ses sous-traitants. Elle peut également insérer des 
clauses particulières dans ses contrats avec ses partenaires commerciaux pour les obliger à res-
pecter les droits fondamentaux ; les aider à la mise en place de formations, etc. L’organisation
d’ audits réguliers par l’ETN est alors le meilleur moyen de s’assurer que les engagements pris par 
les sous-traitants sont respectés. 

Niveau 3 - Consommateurs
Les questions liées à la sécurité du produit ou du service revêtent une grande importance au même 
titre que les questions liées à l’utilisation du travail forcé au sein de la chaîne de sous-traitance. 
Communiquer sur ses engagements et surtout sur les moyens de contrôle mis en place pour les faire 
respecter est alors primordial. Le partenariat avec des ONG est dans ce cas souvent utilisé, l’entre-
prise pouvant bénéficier de leur expertise en matière de droits de l’Homme.

 Niveau 4 - Communautés locales
Des problèmes d’utilisation de ressources peuvent se poser avec des communautés locales, comme 
l’utilisation par l’entreprise des puits alimentant le village en eau. De même, des populations peuvent 
être déplacées pour laisser place à des infrastructures industrielles ou pour l’extraction de matières 
premières.

La notion de sphère d’influence permet à une 
entreprise de mieux gérer les impacts de ses ac-
tivités et de mieux réaliser l’autorité qu’elle peut 
avoir en termes de promotion et de respect des 
droits de l’Homme. Chacun des niveaux implique 
en effet des interlocuteurs différents et des pro-
blèmatiques propres nécessitant des réponses 
adaptées. Ce travail d’analyse préalable permet 
finalement à l’entreprise d’identifier ses parties 
prenantes et de prévoir les attentes de chacune.

Niveau 1 - Les salariés 
En prenant conscience de son influence sur les 
salariés, l’entreprise peut décider de créer un 
dialogue avec les représentants du personnel
et les syndicats ; elle peut pousser à développer

Représentation schématique de la sphère 
d’influence par le Pacte mondial

1.Site d’activité

5.Autorités publiques

3.Marché

4.Milieu local

2.Chaîne d’approvisionnement
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Des questions liées à la pollution et à la santé 
peuvent aussi surgir. La prise de conscience 
par l’entreprise de l’effet de ses activités sur ses 
parties prenantes peut l’amener à initier un dia-
logue avec les communautés qui seraient affec-
tées par ses activités. Aussi, il est recommandé 
d’impliquer les communautés locales dans des 
projets globaux de sorte que l’ETN participe à 
la création d’emplois et à la mise en place de 
formations professionnelles. 

 Niveau 5 - Pouvoirs publics
Les ETN peuvent initier le dialogue avec les 
pouvoirs publics sur les questions de taxe, d’en-
vironnement, d’infrastructures, de santé, etc. 
Des standards à respecter peuvent être décidés 
de concert avec les pouvoirs publics.

Incidences des entreprises
sur les droits de l’Homme

DROITS LIÉS AU TRAVAIL
> Liberté d’association
> Droit à la négociation collective de ne pas être l’objet
   d’une discrimination
> Abolition de l’esclavage et du travail forcé
> Abolition du travail des enfants
> Droit au travail
> Droit à un salaire égal pour un travail égal
> Droit à l’égalité de traitement au travail
> Droit à un environnement de travail sûr
> Droit au repos et aux loisirs
> Droit à une vie de famille
Source : Conseil des droits de l’Homme,
7 avril 2008,A/HRC/8/5, www.ohchr.org

Les ETN peuvent participer aux enquêtes publiques en cas d’allégation de violations de droits de 
l’Homme, ce qui illustre la volonté d’une entreprise de participer au développement du cadre dans 
lequel elle évolue, etc.

3.2 / Un nouvel outil pour les juristes ?
La « sphère d’influence » : quelle valeur juridique ?

Le concept de sphère d’influence n’est pas défini par les standards de droit international. La difficulté 
tient notamment aux disparités inhérentes aux ETN. Leur influence dépend de leur secteur d’activité, 
de la proximité géographique avec les communautés locales, de leurs relations avec les pouvoirs 
publics, etc. Dès lors, cette notion n’a aujourd’hui aucune définition légale. Pour autant, certains 
parlent de concept « pré-légal ». En effet, aucune décision judiciaire ne s’est pour le moment référée 
à cette notion, ni aucun texte de loi alors que le concept « d’influence » est quant à lui souvent utilisé 
notamment en droit de la responsabilité. 
L’absence de valeur juridique ne doit pourtant pas lui enlever son utilité car, comme le montrent les 
schémas pages 21 et 23, il permet d’aider à mieux cerner les contours de la responsabilité des ETN. 
Cette notion permettrait également d’étoffer les textes actuels relatifs aux droits de l’Homme et aux 
ETN (les Principes directeurs de l’OCDE ou la Déclaration de l’OIT par exemple) en déterminant 
l’étendue des droits et obligations que devraient respecter les ETN en fonction de l’incidence de leurs 
activités. 
En tout état de cause, cette notion pourrait inspirer la mise en place d’un véritable régime de respon-
sabilité des ETN et en délimiter les contours. 

La « sphère d’influence » : un nouveau fondement de responsabilité ?
La question de la sphère d’influence, comme fondement de responsabilité et non plus comme ou-
til d’une meilleure gestion de la responsabilité, s’est à nouveau posée avec le Projet de Normes 
de l’ONU sur la responsabilité des sociétés transnationales et autres entreprises. Cité dès les 
premiers articles, les ETN devraient donc : promouvoir, respecter, faire respecter et protéger les 
droits de l’Homme dans leur domaine d’activité mais également dans leur sphère d’influence. 
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Cependant, John Ruggie, dans son rapport, souligne les 
limites de ce concept. Comme nous l’avons déjà précisé, 
l’influence suppose l’idée d’impact mais également d’au-
torité. L’ETN doit respecter les droits de l’Homme pour 
éviter tout impact négatif et devrait faire en sorte de pro-
mouvoir, protéger et faire respecter les droits de l’Homme, 
selon l’autorité qu’elle exerce sur les entités qui peuvent 
causer un préjudice. La responsabilité dépendrait donc de 
son influence directe ou indirecte sur le préjudice.
L’entreprise devrait en amont être soumise à une obliga-
tion de prévention et donc de diligence qui se limite à sa 
sphère d’influence déterminée au préalable ; et en aval, sa 
responsabilité devrait pouvoir être engagée si son activité a 
eu un impact direct sur la violation des droits de l’Homme.
L’idée de proximité reste donc importante, comme le relève 
le rapport de John Ruggie et n’est pas sans rappeler la 
notion de causalité en droit de la responsabilité.

NORMES SUR LA RESPONSA-
BILITÉ EN MATIÈRE DE DROITS 

DE L’HOMME DES SOCIÉTÉS 
TRANSNATIONALES ET AUTRES 

ENTREPRISES (Extrait)
A-Obligations générales- 
1. Les États ont la responsabilité première 
de promouvoir, respecter, faire respecter 
et protéger les droits de l’Homme recon-
nus tant en droit international qu’en droit 
interne, et de veiller à leur réalisation et, 
notamment, de garantir que les sociétés 
transnationales et autres entreprises res-
pectent ces droits. Dans leurs domaines 
d’activité et leurs sphères d’influence 
propres, les sociétés transnationales et 
autres entreprises sont, elles aussi, tenues 
de promouvoir, respecter, faire respecter 
et protéger les droits de l’Homme recon-
nus tant en droit international qu’en droit 
interne, y compris les droits et intérêts des 
populations autochtones et autres groupes 
vulnérables, et de veiller à leur réalisation.
Source : E/CN.4/Sub.2/2003/12/Rev.2,
www.ohchr.org

L’introduction de la notion de sphère d’influence dans le contexte de responsabilité sociétale renvoie 
à la problématique de la responsabilité juridique des entreprises transnationales (voir Fiche 8).
Cette notion pose en effet la question des fondements de la responsabilité de ces acteurs : est-ce une 
responsabilité pour faute ? Dans l’affirmative, leurs obligations ne devraient pas s’étendre au-delà 
des domaines sur lesquels elles ont un accès direct. Est-ce une responsabilité fondée sur une obli-
gation de diligence envers les personnes sur lesquelles elles exercent un contrôle ou une autorité ? 
Leurs obligations devraient dans ce cas s’étendre au-delà des entités composant le groupe.
La question de la sphère d’influence revient en définitive à savoir si une responsabilité du fait d’au-
trui serait envisageable à l’égard d’une entreprise qui dispose d’une certaine autorité et d’un certain 
contrôle sur des agents extérieurs à sa structure. C’est d’ailleurs en ce sens que s’était prononcé 
l’avant-projet de réforme français du droit des obligations en 2005 en proposant d’insérer un nouvel 
article 1360 au Code civil :
« Est responsable celui qui contrôle l’activité économique ou patrimoniale d’un professionnel en 
situation de dépendance, bien qu’agissant pour son propre compte, lorsque la victime établit que le 
fait dommageable est en relation avec l’exercice du contrôle. Il en est ainsi notamment des sociétés 
mères pour les dommages causés par leurs filiales ou des concédants pour les dommages causés 
par leurs concessionnaires ».
Source : Rapport sur l’avant-projet de réforme du droit des obligations et du droit de la prescription
CATALA Pierre, Septembre 2005, www.ladocumentationfrancaise.fr

Le mot de la fin...

> « Chaîne d’approvisionnement et responsabilité : des moyens juridiques pour lier les sociétés mères »,
Sherpa, novembre 2007
Disponible sur : www.asso-sherpa.org

Pour aller plus loin
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OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES

La déclaration tripartite de l’Organisation Internationale du Tra-
vail (OIT) à l’attention des entreprises multinationales est un 
code de conduite public (par opposition aux codes privés éla-
borés par les entreprises elles-mêmes – Voir Fiche 5) dictant 
un ensemble de règles de comportement pour les entreprises 
multinationales. Les États sont également visés dans cette Dé-
claration puisqu’ils s’engagent à faire respecter ces normes sur 
leur territoire. 

Cette Déclaration n’est pas un traité international et à ce titre 
n’est pas contraignante. Sa mise en œuvre dépend donc d’une 
volonté et non d’une obligation légale.

Pour autant, l’important caractère moral et politique de cet 
instrument permet de relativiser son absence de caractère 
contraignant puisque la Déclaration peut notamment être utili-
sée dans l’interprétation de textes juridiques similaires.

La Déclarat ion Tr ipart i te de 
l ’OIT  à l ’Attent ion des EMN

2726

Fiche 1
La Responsabilité
Sociétale des Entreprises
Transnationales (RSE)
Fiche 2
Les Entreprises
Transnationales et leur
Sphère d’Influence
Fiche 3
La Déclaration Tripartite de
l’OIT à l’Attention des EMN
Fiche 4
Les Principes Directeurs de
L’OCDE à l’Intention des
EMN
Fiche 5
L’Autorégulation par les
Codes de Conduite
Fiche 6
L’Information Sociale et
Environnementale des ETN
Fiche 7
L’Alien Tort Claim Act :
un  juge américain pour
les victimes
Fiche 8
La Responsabilité
Juridique des Entreprises
Transnationales



1 / PRÉSENTATION
1.1 / À propos de l’organisation internationale du travail (OIT)
L’OIT a été fondée en 1919, au lendemain d’une guerre dévastatrice, afin que tout soit mis en œuvre 
pour améliorer la condition des travailleurs et permettre l’avènement d’une paix universelle et du-
rable. En 1946, l’OIT est devenue la première institution spécialisée des Nations Unies.
L’OIT a pour vocation de promouvoir la justice sociale et les droits internationalement reconnus de 
la personne humaine et du travail. Cette Organisation Internationale a pour principal objectif de pro-
mouvoir les droits au travail, d’encourager la création d’emplois décents, de développer la protection 
sociale et de renforcer le dialogue social dans la gestion des problèmes liés au monde du travail.
L’OIT œuvre à la mise en place d’un travail décent à travers le monde. Elle adopte des conventions 
internationales que ses États membres ratifient et transposent dans leurs droits internes.
La particularité principale de cette organisation réside dans son fonctionnement tripartite rassemblant 
représentants de gouvernements, de salariés et d’employeurs, réunis au sein de la Conférence 
Internationale du Travail. Les normes issues de ce processus tripartite peuvent être :

Des conventions internationales, proposées aux États pour ratification. Une fois ratifiées, 
les États s’engagent à assurer le respect de ces conventions internationales sur leur territoire. 
À cet égard, les entreprises situées sur leurs territoires sont naturellement soumises à ces 
conventions.
Des recommandations, visant à guider les politiques sociales des États membres. Ces 
recommandations n’ont aucun effet obligatoire. Ce sont des standards ou propositions de 
conduite, qu’un État peut choisir de suivre ou non. La déclaration tripartite de l’OIT à l’attention 
des entreprises multinationales se situe dans cette catégorie.

Les dispositions contenues dans cette Déclaration ont trait évidemment aux droits des travailleurs, 
étant donné l’objet de cette organisation. Or, la Responsabilité sociale des entreprises transnatio-
nales (ETN), contrairement à ce que son nom indique, ne se limite pas aux droits sociaux mais 
couvre également les préoccupations sociétales et environnementales (voir Fiche 1).

1.2 / L’OIT et les entreprises multinationales

La Déclaration tripartite de l’OIT sur les entreprises multinationales et la politique sociale a été adop-
tée en 1977. Elle est le fruit d’un consensus entre les organisations syndicales, d’employeurs et de 
gouvernements. Cette déclaration a été adoptée dans un contexte de montée en puissance du rôle 
des entreprises multinationales sur la scène internationale et du besoin d’encadrer leurs activités 
internationales qui échappaient à tout contrôle étatique. 
Les États, premiers touchés par la multiplication de ces groupes de sociétés mondiaux, ont donc été 
les premiers à réagir. Dès 1972, la question de l’opportunité de rédiger un code de conduite avait été 
soulevée par l’OIT, alors préoccupée par les problèmes que les activités des entreprises multinatio-
nales pouvaient causer en matière de travail. 

NOTE
Précisons que cette déclaration a été adoptée à l’époque par le Conseil d’administration et non par la Confé-
rence internationale du travail (évidemment plus représentative), du fait des fortes oppositions sur le texte 
entre organisations syndicales et employeurs. Elle aurait alors pu ne jamais voir le jour.
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Ce n’est pourtant qu’en 1974 que la première réaction concrète est apparue, avec la mise en place 
d’une commission des sociétés transnationales par le Conseil économique et social (CES), en 
application de la résolution 1913 (LVII) du CES. L’objectif était alors de travailler « à la mise au point 
d’une série de recommandations qui constituerait le fondement d’un code de conduite concernant les 
sociétés transnationales ». Cet objectif était particulièrement ambitieux puisqu’il était question d’exa-
miner une série de normes pouvant constituer un code de conduite qui s’imposerait juridiquement 
aux sociétés transnationales. Faute de consensus sur la nature et le caractère juridique d’un tel code, 
le projet fut abandonné en 1992.
Parallèlement, l’OCDE s’était également emparée du sujet en adoptant en 1976 la déclaration des 
Principes Directeurs, sorte de code de bonne conduite à l’intention des entreprises multinationales 
(voir Fiche 4). L’année suivante, l’OIT adoptait la Déclaration sur les entreprises multinationales afin 
d’inciter les entreprises à respecter la souveraineté des États qui accueillaient les investissements. 
En 2000, la Déclaration a été révisée pour prendre en compte les principes et droits fondamentaux 
au travail. Elle s’adresse aux gouvernements, travailleurs, employeurs et entreprises multinationales, 
à la différence des Principes directeurs de l’OCDE à l’attention des entreprises multinationales qui ne 
s’adressent qu’aux entreprises multinationales.

2 / LA DÉCLARATION DE L’OIT SUR LES ENTREPRISES MULTINATIONALES
2.1 / La valeur morale de la Déclaration

La Déclaration n’a pas de caractère contraignant mais uniquement une valeur morale. Elle a la par-
ticularité de s’adresser directement aux entreprises multinationales. Or, comme nous l’avons évoqué 
en introduction, les conventions internationales de l’OIT ne sont opposables qu’aux États les ayant 
ratifiées, à charge pour ces derniers de les insérer dans leur ordre interne. 
Précisons également que les États ne doivent pas adopter de mesures contraires aux conventions 
qu’ils ont ratifiées. Ne s’adressant pas aux seuls États et la question de la nature juridique des 
entreprises multinationales n’ayant pas encore été résolue, elle ne revêt donc pas le caractère de 
convention internationale, contrairement à ce qu’auraient souhaité les organisations internationales 
de travailleurs lors de son adoption. Ainsi, la Déclaration se limite à interpeller les entreprises sur la 
nécessité de respecter les principes et droits fondamentaux au travail et de travailler en harmonie 
avec les priorités et les objectifs de développement des pays où elles opèrent.
Le thème général qui est au cœur de la Déclaration est clairement formulé. Il s’agit
« d’encourager la contribution positive que les entreprises multinationales peuvent apporter au pro-
grès économique et social et de minimiser et résoudre les difficultés auxquelles peuvent donner lieu 
les diverses opérations qu’elles mènent ».
Le champ d’application de cette Déclaration est donc plus large que celui des Principes directeurs 
de l’OCDE puisqu’elle vise les gouvernements, les travailleurs et les employeurs mais également les 
entreprises nationales. Précisons que sont particulièrement visés les gouvernements des pays du 
siège des entreprises multinationales afin qu’ils encouragent de « bonnes pratiques sociales » des 
entreprises dans les pays d’accueil. Si le champ d’application de la Déclaration est large, son contenu 
se limite pourtant aux préoccupations sociales.
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Soulignons ici que le terme « entreprise multinationale » n’est pas défini par la Déclaration afin de permettre 
un rayonnement plus large de son application.

2.2 / Aperçu de quelques dispositions de la Déclaration

La Déclaration s’inspire directement des principes d’autres conventions (conventions n° 87, 98, 111, 
122, 138 et 182) et recommandations (n° 111, 119, 122, 146 et 190) de l’OIT. Ses deux objectifs sont 
interdépendants : 

Encourager les entreprises multinationales à contribuer positivement au progrès économique 
et social,
Atténuer l’impact des activités des ETN et résoudre les difficultés que leurs diverses opérations 
peuvent soulever.

L’intérêt principal de cette Déclaration réside dans son encouragement aux entreprises multina-
tionales à respecter les conventions de l’OIT (susmentionnées) alors même que l’État sur le terri-
toire duquel elles se trouvent ne les aurait pas ratifiées. Cela permet dans une certaine mesure de 
contourner le déficit législatif de certains États et de conférer aux entreprises multinationales une 
grande responsabilité en matière de respect et de promotion des droits sociaux.

La Déclaration aborde successivement la politique générale, l’emploi, la formation, les conditions de 
travail et de vie et les relations professionnelles.

•• La politique générale
Cette partie encourage les entreprises multinationales à respecter la souveraineté et la législation 
nationale des États où elles opèrent. La question qui se pose alors spontanément est la suivante : 
comment une entreprise peut-elle porter atteinte à la souveraineté d’un État ou remettre en cause sa 
législation nationale ?
Dans certains États, la faiblesse des pouvoirs publics en termes d’autorité et la corruption ambiante 
peuvent permettre à certaines entreprises multinationales d’influencer directement sur le choix des 
politiques publiques (adoption d’une législation qui leur est favorable au détriment de l’intérêt général, 
expropriations abusives qui ne respectent pas le principe de contrepartie équitable, classement sans 
suite des plaintes, etc.).
La Déclaration fait également appel à la responsabilité des entreprises multinationales en matière de 
respect des objectifs de politique générale que se sont fixés les pays où elles opèrent, et encourage 
les consultations entre les entreprises multinationales, le gouvernement et le cas échéant, les orga-
nisations nationales d’employeurs et de travailleurs intéressées. En matière de consultations, il est 
intéressant de souligner ici le rôle des syndicats dans la promotion de la RSE :

Les syndicats jouent un rôle proactif en matière de RSE car : 
> Ils permettent l’organisation des travailleurs entre eux
> Ils renforcent la liberté d’association et la négociation collective : ils sont les acteurs du dialogue social, 
celui-ci comprend tous les types de négociation, de consultation ou d’échanges d’informations
> Ils lient les syndicats et la société civile
> Ils assurent la défense des intérêts des salariés, au niveau national et à l’échelle de l’entreprise en 
assurant auprès de cette dernière un rôle de médiateur pour porter les revendications des employés auprès 
de leurs dirigeants. En cas de conflit avec l’employeur, les syndicats peuvent engager des actions de protes-
tation (grèves, manifestations, pétitions, etc.).
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Ce type de consultation permet d’anticiper l’impact des activités des entreprises multinationales dans 
certains pays. Elles favorisent le dialogue entre les parties prenantes qui peuvent alors décider d’une 
action concertée. Nous verrons que ces consultations sont également préconisées en matière d’em-
ploi.

•• L’emploi
L’emploi est un facteur déterminant pour la conservation de la paix sociale et de la démocratie alors 
que le chômage est source de tensions sociales et peut provoquer des crispations dangereuses au 
sein d’une société.
La Déclaration favorise la promotion d’un emploi productif au sein des entreprises multinationales 
directement et par le biais de liens avec quelques entreprises locales, l’emploi de ressortissants du 
pays d’accueil, l’égalité des chances et de traitement et une plus grande sécurité de l’emploi lors de 
l’établissement ou de la restructuration de leurs activités. La question de la promotion de l’emploi et 
la question de l’égalité de chance et de traitement méritent que nous nous y attardions.

Égalité de chance et de traitement
Cette notion fait référence aux Conventions fondamen-
tales (n° 100) sur l’égalité de rémunération de 1951, 
ou la convention (n° 111) concernant la discrimination 
(emploi et profession) de 1958 qui ont le même objet. 
L’OIT considère que la discrimination peut perpétuer la 
pauvreté, nuire au développement, à la productivité et à 
la compétitivité et générer l’instabilité politique. La Dé-
claration recommande donc que :
« Tous les gouvernements devraient poursuivre des po-
litiques destinées à promouvoir l’égalité de chances et 
de traitement en matière d’emploi afin d’éliminer toute 
discrimination fondée sur la race, la couleur, le sexe, la 
religion, les opinions politiques, l’origine nationale ou 
sociale ». 
Elle incite ensuite les entreprises multinationales à s’ins-
pirer de ce principe général tout en favorisant l’emploi 
des ressortissants des pays d’accueil. 

Promotion de l’emploi
« L’impact des entreprises multinationales sur l’emploi 
devrait être dûment tenu compte, aussi bien dans les 
pays du siège que dans les pays d’accueil ».
La création d’emplois est un des objectifs de cette 
Déclaration. Cette disposition rappelle en filigrane que 
la création d’emplois permet la création de richesses, 
favorisant ainsi le développement des États. La Décla-
ration souligne ici le rôle actif que se doivent de jouer les 
entreprises multinationales en la matière.
Plusieurs indicateurs sont proposés aux entreprises 
pour leur permettre de favoriser la création d’emplois 
durables :
> Tenir compte de la politique et des objectifs des gou-
vernements en matière d’emploi,
> Des consultations préalables avec les autorités com-
pétentes et des organisations nationales d’employeurs 
et de travailleurs devraient être tenues .Le partenariat 
avec les entreprises locales est également largement 
encouragé.

L’un des objectifs fondamentaux de l’OIT est la mise en place concrète de sa doctrine « un emploi 
décent pour Tous ». A travers la Déclaration, l’OIT oriente comme nous venons de le voir sa cam-
pagne vers les entreprises multinationales. Cependant, il importe de relever que l’accession à l’em-
ploi n’est pas en soi une finalité ; encore faut-il que les travailleurs puissent bénéficier de la sécurité 
de l’emploi. C’est ce que rappelle aussi la Déclaration. 

•• Sécurité de l’emploi
Alors que nous écrivons ces lignes, la crise financière internationale semble atteindre son paroxysme. 
L’une des conséquences regrettables à court terme de cette situation est liée à la perte de leur travail 
par des milliers d’employés.

3130

Pour infoPour info



« Les entreprises multinationales devraient, au même titre que les entreprises nationales, s’efforcer d’assurer 
par une planification active de la main-d’œuvre un emploi stable à leurs travailleurs et s’acquitter des obliga-
tions librement négociées concernant la stabilité de l’emploi et la sécurité sociale. En raison de la souplesse 
que les entreprises multinationales peuvent avoir, elles devraient s’efforcer de jouer un rôle d’avant-garde 
dans la promotion de la sécurité de l’emploi, en particulier dans les pays où la cessation de leurs activités 
serait susceptible d’accentuer le chômage à long terme ».

Parmi les bonnes pratiques préconisées par la Déclaration, celles des consultations figurent en pre-
mières lignes, c’est dire toute l’importance qui est accordée à la concertation. Les consultations 
permettent en effet aux entreprises multinationales de prendre leurs décisions dans la transparence 
et donner à leurs choix une certaine légitimité. 

•• La formation
La formation fait l’objet de la seconde section de la Déclaration. Il est nécessaire d’encourager la 
formation professionnelle : les multinationales « doivent assurer qu’une formation appropriée est 
délivrée à toutes les catégories d’employés dans le pays d’accueil », pour aider les travailleurs 
à améliorer, à titre individuel, leurs compétences et leur déroulement de carrière et pour soutenir les 
politiques de développement des pays où elles sont installées.
La Déclaration incite à la coopération pour l’élaboration de politiques et programmes de formation 
professionnelle qui répondent aux besoins des entreprises des pays d’accueil et qui établissent un 
lien entre le développement des compétences et l’orientation professionnelle, d’une part, et l’emploi 
d’autre part.

•• Conditions de vie et de travail
Une troisième section, intitulée Conditions de vie et de travail, couvre les questions de salaires, pres-
tations et conditions d’emploi ainsi que les exigences d’âge minimum. Les clauses additionnelles pro-
meuvent une action appropriée pour assurer des normes élevées de sécurité et de santé au travail.
Pour finir, la Déclaration inclut une section encourageant des relations professionnelles saines. Les 
multinationales « doivent respecter des normes de relations professionnelles qui ne soient 
pas moins favorables que celles observées par des entreprises comparables dans le pays 
concerné », dispose le texte. 
Les différentes recommandations présentées ci-dessus et qui sont contenues dans la Déclaration 
n’ont donc pas de valeur juridique contraignante. L’OIT a néanmoins prévu un mécanisme de suivi 
permettant de s’assurer de la contribution des États à la réalisation des objectifs de la Déclaration.

3 / MÉCANISME DE SUIVI DE LA DÉCLARATION
La Déclaration ayant été adoptée à la suite d’un consensus du Conseil d’administration, les États 
n’ont qu’une obligation « politique et morale » d’appliquer et de faire respecter les principes de la 
Déclaration.
Le mécanisme de suivi de la Déclaration se manifeste par des demandes de rapports périodiques 
aux États membres, des procédures d’examen des différends relatifs à son application et enfin des 

La question de la sécurité de l’emploi est au cœur des dispositions de la Déclaration. Alors que la 
politique des entreprises multinationales en matière d’emploi est principalement gouvernée par des 
considérations d’ordre économiques, la Déclaration suggère quelques recommandations tendant à 
impliquer les entreprises multinationales, au même titre que les gouvernements, dans la création 
d’emplois stables. 
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activités de promotion.

Élaboration de rapports par les États
Dès 1978, le Conseil d’administration du Bureau International du Travail (BIT) décidait de demander 
aux États un rapport sur la mise en œuvre de la Déclaration. Ce rapport doit aujourd’hui être élaboré 
en consultation avec les organisations de travailleurs et d’employeurs.
Des enquêtes sont également menées par le BIT sur les suites données par les gouvernements, les 
organisations d’employeurs et de travailleurs à la Déclaration. Les réponses sont analysées par le 
conseil d’administration qui adopte des recommandations sur la base des résultats de ces enquêtes. 
Soulignons que les entreprises multinationales ne sont pas directement visées par ces rapports.

Procédure d’examen des différends relatifs à l’interprétation
Le but est ici de proposer une interprétation de la Déclaration en cas de désaccord entre les parties 
intéressées à son application. Le BIT transmet les demandes des gouvernements au bureau de 
la Commission sur les entreprises multinationales. En revanche, s’agissant de celles émises par 
les organisations de travailleurs ou d’employeurs, le gouvernement concerné en est préalablement 
informé.
Si la demande est jugée recevable, le BIT prépare un projet de réponse, qui doit être approuvé par 
la Commission sur les entreprises multinationales avant d’être ensuite soumis au Conseil d’adminis-
tration qui donnera son approbation finale. La réponse est ensuite publiée au bulletin officiel du BIT 
et envoyée aux parties intéressées.

Activité promotionnelle
A défaut d’application et de respect obligatoire, le Conseil d’administration a invité les gouverne-
ments, et organisations concernées à promouvoir cette Déclaration au niveau national. 

Depuis son adoption, la Déclaration de l’OIT sur les Entreprises Multinationales a été complétée par 
d’autres instruments internationaux, comme les Principes directeurs de l’OCDE pour les entreprises 
multinationales ou le Pacte mondial des Nations Unies introduit en 1999.
Il est encourageant de voir qu’aujourd’hui l’importance de la responsabilité sociale des entreprises 
est beaucoup mieux reconnue dans le monde des affaires qu’en 1977. C’est un outil utile dans la 
progression mondiale vers des pratiques professionnelles socialement responsables. 
Néanmoins, si la Déclaration de l’OIT demeure unique parce qu’elle est le produit du processus de 
dialogue social tripartite de l’OIT porteur en son sein d’un message positif, elle ne remplace pas 
l’effet d’une convention internationale. C’est pourquoi, nous espérons que demain l’OIT franchira le 
cap en s’inspirant de cet outil pour créer une norme contraignante. 
En attendant, rappelons que les entreprises doivent annuellement remettre un rapport financier aux 
pouvoirs publics du pays sur lequel elles ont leur siège. Ils sont aujourd’hui largement accompagnés 
de rapport dits « développement durable » ou « RSE » faisant le bilan de leurs démarches dans 
ces domaines. Ne serait-il dès lors pas envisageable de contraindre les entreprises ayant décidé 
volontairement de se soumettre à la Déclaration de remettre à leur gouvernement un rapport sur leur 
respect de ce texte ? Cela serait un gage d’une réelle volonté de transparence.

Le mot de la fin...
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OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES

« Les principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entre-
prises multinationales sont des recommandations faites par les 
gouvernements des 30 États membres de l’OCDE et de onze 
autres États (Argentine, Brésil, Chili, Égypte, Estonie, Israël, 
Lettonie, Lituanie, Pérou, Roumanie et Slovénie) aux entre-
prises opérant depuis leur territoire.

Ces principes ont été adoptés au niveau ministériel dans leur 
forme révisée le 27 juin 2000 par le Conseil de l’OCDE.

Ils recensent un catalogue complet de thèmes relatifs au com-
portement responsable des entreprises (corporate social res-
ponsibility), qui s’appliquent partout où les entreprises multina-
tionales exercent leurs activités.

Les principes directeurs sont un instrument important pour ac-
compagner et orienter la globalisation ».
Source : www.seco.admin.ch

Les Pr inc ipes D irecteurs de

l ’OCDE à l ’ Intent ion des EMN
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1 / PRÉSENTATION
1.1 / À propos de l’OCDE
L’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE), créée en 1961, a succédé 
à l’Organisation européenne de coopération économique (OECE), qui avait été instituée dans le 
cadre du Plan Marshall. L’OCDE regroupe 30 pays partageant les principes de l’économie de mar-
ché, de la démocratie pluraliste et du respect des droits de l’Homme. L’OCDE a pour ambition de 
constituer un forum visant à procéder à des échanges de vues, à élaborer et à améliorer les politiques 
de ses pays membres et de ses partenaires.
Dès sa création, l’OCDE a eu pour mission de renforcer l’économie de ses membres, d’en améliorer 
l’efficacité, de promouvoir l’économie de marché et de contribuer à la croissance des pays dévelop-
pés et en développement.
Ses activités portent notamment sur les questions économiques, l’élaboration de statistiques, l’envi-
ronnement, le développement, la gestion publique, le commerce international, les affaires financières 
et fiscales des entreprises, la science, la technologie et l’industrie, la politique sociale et l’agriculture, 
et porte également sur la coopération avec les États non-membres. Ces activités sont menées au 
travers de ses comités et organes subsidiaires.
Depuis une dizaine d’années, l’OCDE s’attache à élargir son champ d’analyse à tous les pays qui se 
réclament de l’économie de marché, en mettant notamment son expertise au profit des économies 
de marché émergentes (en particulier les pays qui passent d’une économie planifiée à un système 
libéral), et en développant le dialogue avec les économies dynamiques d’Asie et d’Amérique latine.

1.2 / L’OCDE et les Principes directeurs

Dès les années 1970 les États ont 
commencé à se préoccuper de la 
place grandissante prise par les en-
treprises transnationales (ETN) sur la 
scène internationale. Les Principes 
directeurs de l’OCDE à l’intention des 
entreprises multinationales (Principes 
directeurs) ont été adoptés en 1976, 
en réponse à ces préocupations. 
L’ OIT (Organisation Internationale du 
Travail) est ensuite intervenue sur cette question en 1977 en adoptant la Déclaration tripartite à l’in-
tention des entreprises multinationales (Voir Fiche 3).
Les Principes directeurs n’ont eu que très peu de portée jusqu’à leur révision en 2000. Celle-ci est in-
tervenue suite à la multiplication des initiatives qui voyaient le jour en matière de RSE. Cette révision 
a permis un réexamen substantiel des principes en couvrant notamment les normes fondamentales 
du travail, en étendant leur champ d’application aux fournisseurs et sous-traitants, mais surtout en 
renforçant les procédures de leur mise en œuvre.

Pays membres de l’OCDE
Pays/économies ayant une relation de travail avec l’OCDE
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2 / ANALYSE DES PRINCIPES DIRECTEURS DE L’OCDE
2.1 / Une valeur morale avant tout

Les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales constituent un
ensemble de normes juridiquement non-contraignantes, car dépourvues de sanctions en cas de non-
respect. Ils s’adressent aux entreprises opérant sur les territoires des États membres de l’OCDE ou 
à partir de ceux-ci. Ces principes ont été révisés en 2000 et la plus grande avancée a consisté en 
l’adoption d’un nouveau mécanisme de mise en œuvre permettant à la société civile de soumettre 
leurs « plaintes » sur les activités des entreprises auprès des Points de Contact Nationaux. Ces 
Points de Contact Nationaux (PCN) sont chargés de résoudre les problèmes spécifiques qui peuvent 
se poser dans la mise en œuvre de ces principes.
Afin de mieux appréhender les Principes directeurs dans l’environnement juridique complexe que 
constitue la notion de RSE, deux remarques peuvent être faites :

Les Principes directeurs représentent des règles de conduite généralement acceptées par les 
États et par les entreprises elles-mêmes. Ceci se traduit d’ailleurs par des similitudes : 
> entre les termes des Principes directeurs et ceux d’instruments émanant d’autres institutions 
intergouvernementales visant à renforcer le cadre international, juridique et réglementaire, 
dans lequel les entreprises exercent leurs activités (l’adoption de la DUDH en 1948 et des 
deux Pactes internationaux de 1966 sur les Droits Civils et Politiques et sur les Droits Écono-
miques Sociaux et Culturels, la Déclaration de l’OIT sur les principes et droits fondamentaux au 
travail, la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement ainsi que la Déclaration 
de Copenhague sur le développement social) ;
> avec les engagements émanant des chartes éthiques des opérateurs privés internationaux 
qui ont évolué ces dernières années pour intégrer des considérations environnementales et 
prendre en compte les droits de l’Homme. Notons d’ailleurs que la préface des Principes di-
recteurs énonce que ces derniers « complètent et renforcent les initiatives privées qui visent à 
définir et appliquer des règles de conduite responsable ».
Les Principes directeurs reprennent ou constituent le prolongement de notions fondamentales 
de droit international préexistantes et hétérogènes, relevant à la fois du droit coutumier, des 
principes généraux du droit ou des usages. Ainsi, la notion d’exécution de bonne foi qui impose 
de se comporter loyalement dans les relations contractuelles et constitue un des principes 
des rapports économiques internationaux est-elle sous-jacente dans de nombreux Principes 
directeurs. Le principe fondamental de bonne administration de la justice est aussi présent à 
travers notamment l’objectif d’équivalence fonctionnelle.  

Ce texte reste une déclaration intergouvernementale, fondée sur le volontariat, et dont le non-respect 
n’entraîne aucune conséquence juridique. Les Principes directeurs sont néanmoins devenus des 
Standards minimums à respecter pour les entreprises.
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2.2 / Champ d’application 
•• Champ d’application spatial

Les Principes directeurs sont des recommandations adressées par un certain nombre de gouver-
nements aux entreprises multinationales qui opèrent dans ou depuis les trente huit pays adhérents, 
mais également dans les États non membres. Ces principes s’appliquent à toute opération ayant lieu 
même en dehors des pays adhérents :

Principe I-2 : « Les entreprises multinationales exerçant leurs activités dans le monde entier, la coopé-
ration internationale dans ce domaine devrait s’étendre à tous les pays. Les gouvernements souscrivant 
aux Principes directeurs encouragent les entreprises opérant sur leur territoire à respecter les Principes 
directeurs partout où elles exercent leurs activités, en tenant compte de la situation particulière de chaque 
pays d’accueil ».

Dans un premier temps, les gouvernements des États membres invitent donc leurs entreprises mul-
tinationales à respecter ces principes quel que soit le lieu où elles exercent leurs activités ; mais le 
champ d’application a vocation à s’élargir puisque l’adhésion à la déclaration a été ouverte à des 
États non membres, ce qui permet d’étendre la promotion de ces principes.
De nombreuses initiatives de la société civile sont prises pour inciter les gouvernements des États 
n’ayant pas encore adhéré aux principes à le faire. Des séminaires sont ainsi organisés afin d’infor-
mer les pouvoirs publics mais également la société civile locale de l’existence de ces principes et 
de l’intérêt de mettre en place un Point de Contact National. Ces initiatives sont notamment mises 
en avant par l’ONG OECDWatch dont l’objet est de « tester l’efficacité des Principes directeurs et 
d’informer la communauté des ONG dans toute sa diversité des politiques et activités du Comité de 
l’investissement de l’OCDE ».

L’absence de définition d’une EMN
Principe I-3

« Une définition précise des entreprises
multinationales n’est pas nécessaire 
pour les besoins des Principes direc-
teurs. Il s’agit généralement d’entre-
prises ou d’autres entités établies dans 
plusieurs pays et liées de telle façon 
qu’elles peuvent coordonner leurs ac-
tivités de diverses manières. Une ou 
plusieurs de ces entités peuvent être en 
mesure d’exercer une grande influence 
sur les activités des autres, mais leur 
degré d’autonomie au sein de l’entre-
prise peut être très variable d’une multi-
nationale à l’autre. Leur capital peut être 
privé, public ou mixte. Les Principes 
directeurs s’adressent à toutes les en-
tités que comporte l’entreprise multi-
nationale (sociétés mères et/ou entités 
locales). En fonction de la répartition 
effective des responsabilités entre elles, 
on attend des différentes entités qu’elles 
coopèrent et se prêtent concours pour 
faciliter l’observation des Principes di-
recteurs ».
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Les Principes directeurs s’adressent aux entreprises multina-
tionales. Pourtant, aucune définition du terme « entreprise mul-
tinationale » n’est donnée par le texte (Voir encadré ci-contre).
Toutes les structures d’entreprise sont donc visées si :

- elles sont établies dans plusieurs pays,
- elles sont liées entre elles pour coordonner leurs activités.

Notons que le texte ne se limite pas au groupe d’entreprise 
puisqu’il invite les entreprises multinationales à encourager 
leurs partenaires commerciaux, fournisseurs et sous-traitants 
à appliquer des principes conformes aux Principes directeurs.

La question du champ d’application matériel n’est pas totale-
ment résolue par le texte comme l’illustre la réaction des PCN 
norvégien et suédois face à une décision du PCN australien de 
refuser d’étendre le champ d’application matériel des Principes 
directeurs au secteur financier. Les plaignants avaient saisi le 
PCN australien reprochant à l’entreprise ANW BankingGroup 
d’avoir financé l’abattage illégal d’arbres en Papouasie-Nou-
velle-Guinée. 



Le PCN australien avait refusé d’accepter le cas car cela concernait une entreprise financière. Contre 
cette décision, le PCN suédois, suivi par le PCN norvégien, ont réagi en indiquant que :
« les Principes directeurs s’appliquent aussi bien au secteur financier qu’à d’autres entreprises mul-
tinationales ». À l’instar des juges nationaux, les PCN se retrouvent donc investis d’une fonction 
d’interprétation.

2.3 / Un instrument ambitieux quant à son contenu
Nous ne nous étendrons pas ici sur le contenu des Principes directeurs préférant donner au lecteur 
un bref aperçu de leurs dispositions. Les chapitres des Principes directeurs englobent les points 
suivants : préface, concepts et principes, principes généraux, publication d’informations, emploi et 
relations professionnelles, environnement, lutte contre la corruption, intérêts des consommateurs, 
science et technologie, concurrence et fiscalité. 
Le nouveau texte des Principes directeurs, issu de la révision de 2000, comporte plusieurs change-
ments qui ont pour objectif de renforcer les éléments économiques, sociaux et environnementaux du 
programme d’action à l’appui du développement durable :

- Des recommandations relatives à la suppression du travail des enfants et du travail forcé ont 
été ajoutées, toutes les normes fondamentales du travail reconnues au niveau international étant 
désormais couvertes par les Principes directeurs.
- Une recommandation sur les droits de l’Homme a été introduite et de nouveaux chapitres sur la 
lutte contre la corruption et la protection des consommateurs ont été ajoutés.
Notons qu’à la différence de la déclaration de l’OIT sur les entreprises multinationales (voir Fiche 3) 
qui mentionne expressément certains droits, le texte des principes se contente de viser les droits 
de l’Homme de manière générale.
- La section sur l’environnement encourage désormais les entreprises multinationales à améliorer 
leur comportement du point de vue de l’environnement par une meilleure gestion environnementale 
interne et des dispositifs d’intervention plus efficaces concernant les effets sur l’environnement.
- Le chapitre sur la publication d’informations et la transparence a été réactualisé afin de re-
fléter les Principes de gouvernement d’entreprise de l’OCDE, et d’encourager la responsabilité en 
matière sociale et environnementale.

Les Principes directeurs sont ainsi scindés en trois parties distinctes :
D’un coté les Principes directeurs proprement dits qui s’adressent aux entreprises multinatio-
nales, 
De l’autre les Lignes directrices de procédures (Lignes directrices) qui s’adressent aux États 
membres et aux organes de l’OCDE chargés de la mise en œuvre des Principes directeurs, à 
savoir les Points de Contact Nationaux (PCN) et le Comité d’investissement, 
Et enfin les Commentaires relatifs aux Principes et aux procédures de mise en œuvre. 

Notons que les Principes directeurs font partie intégrante de la Déclaration de l’OCDE sur l’in-
vestissement international et les entreprises multinationales qui proposent un ensemble plus 
large de dispositions concernant l’investissement, prenant également en considération le traitement 
national des entreprises sous contrôle étranger.
L’application efficace de ces principes est conditionnée par son mécanisme de « plainte » original. À 
la différence de la Déclaration de l’OIT sur les entreprises multinationales, le mécanisme de mise en 
œuvre des Principes directeurs s’adresse directement aux entreprises multinationales.
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3 / UN MÉCANISME DE MISE EN ŒUVRE ORIGINAL 
Le dispositif institutionnel destiné à promouvoir et mettre en œuvre les Principes directeurs est décrit 
dans la Décision du Conseil de l’OCDE et ses Lignes directrices de procédure. Il comporte trois 
éléments essentiels : les Points de Contact Nationaux ; le Comité de l’investissement international et 
des entreprises multinationales de l’OCDE (CIME) ; et les comités consultatifs auprès de l’OCDE, à 
savoir le Comité consultatif économique et industriel (BIAC) et la Commission syndicale consultative 
(TUAC). D’autres parties peuvent aussi être impliquées.
La révision des Principes en 2000 a permis d’adopter un nouveau mécanisme de mise en œuvre des 
Principes.

F iche 4 : Les Pr inc ipes Di recteurs de l ’OCDE à l ’ In tent ion des EMN

3.1 / Le rôle des points de contact nationaux (PCN)
La partie 2 de cet instrument invite les États qui ont adhéré aux Principes directeurs à établir « des 
Points de contact nationaux (PCN) chargés d’entreprendre des activités de promotion, de répondre 
à des demandes de renseignements et d’engager des discussions avec les parties concernées sur 
toutes les questions couvertes par les Principes directeurs ». 
En pratique, les PCN sont des structures gouvernementales. Leur objet est la promotion des Prin-
cipes directeurs dans leur pays respectif. Ils ont à ce titre pour obligation de rendre un compte-rendu 
des plaintes déposées contre les entreprises et de remettre un rapport annuel sur leurs activités au 
Comité d’investissement de l’OCDE qui est chargé de surveiller l’interprétation des Principes direc-
teurs et leur mise en œuvre par les PCN. Les PCN sont par ailleurs investis d’un rôle de médiateur.
3.1.1 / Composition des PCN
Tout en laissant une grande latitude aux États s’agissant de la composition des PCN, le texte des 
Principes directeurs prévoit tout de même que le PCN :

« Peut être un Haut fonctionnaire ou un service de l’administration dirigé par un Haut fonc-
tionnaire. Le PCN peut aussi être une instance de coopération réunissant des représentants 
d’autres organismes publics. Les représentants des milieux d’affaires, des organisations syndi-
cales et d’autres parties intéressées peuvent également participer à cette instance ».

En pratique, les ONG regrettent que les PCN soient dans la grande majorité des instances incorpo-
rées dans des structures gouvernementales. Il peut résulter de cette maladresse quelques conflits 
d’intérêts. 
Il arrive par exemple que les ONG reprochent aux PCN de ne pas suffisamment prendre en compte 
les circonstances spécifiques qu’elles leur soumettent ainsi que le leur permet la version révisée des 
Principes directeurs.
Il serait plus opportun de rendre obligatoire pour les États une composition équitable des PCN qui 
regrouperait alors des membres représentatifs du milieu des affaires à la manière des rendez-vous 
tripartites de l’OIT. Ce faisant, les PCN gagneraient en légitimité et les risques en termes de conflits 
d’intérêts seraient atténués. 

Il est important de noter que l’on ne parle pas de « plainte » mais de « circonstances spécifiques », le
mécanisme de mise en oeuvre des principes directeurs n’étant pas un cas de recours juridictionnel.

Attention



3.1.2 / Missions des PCN
Les PCN ont non seulement un rôle d’information et de renseignement mais également un rôle de 
médiateur en cas de violation par une entreprise des Principes directeurs :

•• Le rôle d’information et de renseignement des PCN
Aux termes des Principes directeurs, les PCN ont tout d’abord un rôle d’information et de promotion 
des Principes. À ce titre, il leur incombe de diffuser dans leur pays respectif les Principes directeurs et 
d’informer les investisseurs potentiels (désireux d’investir dans le pays ou à l’étranger) de leur contenu. 
Les  PCN peuvent également être amenés à informer les milieux d’affaires, les organisations syndicales, 
les ONG et les gouvernements de pays n’ayant pas souscrit aux Principes directeurs de leur existence.
Le Point de contact national – souvent un service de l’administration – est chargé d’encourager le res-
pect des Principes directeurs dans le contexte national et de faire en sorte que ces Principes soient 
bien connus et compris par les milieux d’affaires nationaux et par les autres parties intéressées. 
À ce titre, le Point de contact national : 

Répond aux demandes de renseignement sur les Principes directeurs, c’est-à-dire qu’il exa-
mine les questions relatives aux Principes directeurs et contribue à la résolution des problèmes 
qui peuvent se poser.
Rassemble des informations sur les expériences nationales en matière de mise en œuvre des 
Principes directeurs et établit des rapports annuels présentés au CIME.

•• Le rôle de médiateur des PCN
S’agissant du rôle des PCN en matière de respect par les entreprises des Principes directeurs, le 
texte prévoit en substance que lorsqu’une entreprise multinationale est accusée de violation des 
Principes directeurs, le PCN saisi va tenter de résoudre le conflit existant entre les plaignants et les 
entreprises. En 2003, 64 circonstances spécifiques avaient été soumises aux PCN.

3.2 / Procédure de mise en œuvre

Les PCN sont tenus de suivre une procédure en trois étapes (voir schéma p.42). La première 
concerne la recevabilité des circonstances spécifiques soulevées par l’une des parties (étape 1).
Si le PCN considère que la circonstance spécifique mérite d’être approfondie, il propose alors ses
« bons offices » (étape 2).
Enfin, si les parties ne s’entendent pas, le PCN publie un communiqué et présente éventuellement 
des recommandations sur la mise en œuvre des Principes directeurs par l’entreprise (étape 3).

4140



Le succès d’un PCN saisi d’une circonstance spécifique est de voir les parties s’entendre sur la question soulevée et de 
pouvoir contribuer à la résolution d’un litige. 

résultat des « bons offices »

Le PCN rend un communiqué public contenant ses recommandations aux parties. 
communiqué / recommendations

La mise en place d’une procédure de suivi d’un projet impliquant le PCN est tout à fait envisageable mais n’est pas
obligatoire.

suivi

S’il accepte l’affaire, le PCN propose ses « bons offices ». L’objectif est alors de faciliter l’accès à des moyens consensuels 
et non contentieux, tels que la conciliation ou la médiation, afin d’aider les parties à trouver une solution. L’absence de 
pouvoir d’investigation des PCN explique en partie les critiques faites par les ONG concernant l’efficacité de ce mécanisme.

« bons offices »

4 / CRITIQUES
•• Les lacunes quant au respect des droits de l’Homme

Comme tous les instruments multilatéraux existants, les Principes directeurs font référence aux droits 
de l’Homme, en se limitant à leur mention en termes généraux : 

« Les entreprise devraient […] respecter les droits de l’Homme des personnes affectées par 
leurs activités, en conformité avec les obligations et engagements internationaux du gouver-
nement du pays d’accueil ».

S’il est vrai que ces principes constituent un bon point de départ, et qu’ils pourraient à ce titre être 
amendés, ils n’en présentent pas moins de nombreuses lacunes et notamment : 

L’emploi du conditionnel - les entreprises devraient… - indique qu’il s’agit d’une suggestion 
et non d’une obligation, alors que tout l’édifice des droits de l’Homme repose justement sur 
l’idée que ces droits doivent être respectés. Cette recommandation est d’autant plus faible que 
les PCN n’ont pas le pouvoir de se prononcer sur les éventuelles violations commises par les 
entreprises à l’égard des normes de droit national ou international, notamment la Convention 
européenne des droits de l’Homme. Il serait donc souhaitable de dépasser cette approche 
strictement volontaire si l’objectif est le respect véritable des droits de l’Homme par les entre-
prises.
Les Principes directeurs ne mentionnent nulle part la notion pourtant essentielle de complicité
qui peut apparaitre dans des cas de violations des droits de l’Homme, et qui est d’ailleurs un
principe fondamental auquel même le Pacte mondial (Global Compact – Voir Fiche 1) fait 
référence.

Le PCN est tenu de « procéder à une première évaluation des questions soulevées pour déterminer si elles méritent d’être 
approfondies ». A cette fin le PCN vérifie si la question soulevée l’est de bonne foi et si elle est en rapport avec les Principes 
directeurs. Il doit tenir compte :
> de l’identité des parties concernées (du requérant et du défendeur) et s’assurer de l’intérêt du requérant,
> de la pertinence de la question et des éléments fournis à l’appui de la demande,
> de la pertinence des lois et procédures applicables, 
> de la manière dont des questions similaires ont été traitées au niveau national ou international, de l’intérêt que présente 
l’examen de la question au regard des objectifs et d’une mise en œuvre efficace des Principes directeurs.

test de recevabilité

acceptationrejet
Cet examen lui permet de rejeter ou d’accepter la demande.

F iche 4 : Les Pr inc ipes Di recteurs de l ’OCDE à l ’ In tent ion des EMN



•• L’absence de force contraignante
Les Principes directeurs n’intègrent pas totalement l’ensemble des difficultés d’ordre juridique posées 
par l’activité des ETN. En particulier, le fait que « le respect des Principes directeurs par les entre-
prises est volontaire et n’a pas un caractère obligatoire » est une critique fréquemment adressée pour 
dénoncer le manque d’efficacité de cet instrument.

Ceci s’illustre avant tout par l’absence de toute sanction juridique, hypothéquant les chances 
d’obtenir réparation du préjudice subi en cas de violation aux Principes. 
C’est finalement l’ensemble de la procédure devant les PCN qui est dépourvu de force contrai-
gnante puisqu’elle n’impose à aucun moment une participation ou une collaboration de bonne 
foi de la part des entreprises. Si les entreprises concernées refusent d’assister aux réunions 
avec les PCN ou avec les parties, ou ne proposent aucune solution alternative au conflit, le 
PCN n’aura donc aucun moyen de l’y contraindre. 

•• Les « procédures parallèles », obstacles potentiels à la mise en œuvre des Principes
Le concept de « procédures parallèles » décrit la situation dans laquelle une circonstance spécifique 
est déposée devant un Point de contact national alors qu’une autre procédure a été engagée anté-
rieurement devant une juridiction nationale ou internationale.

Cette situation peut s’avérer complexe et l’existence d’une autre instance en cours peut 
amener certains Points de contact nationaux à refuser de poursuivre la procédure initiée
devant eux ou à écarter certains litiges, ce qui peut constituer un véritable obstacle à la mise 
en œuvre des Principes directeurs.
Il faut souligner que la procédure mise en place par les Principes directeurs de l’OCDE à tra-
vers la saisine des Points de contact nationaux a fait naître, au profit des parties intéressées, 
un véritable droit à une assistance pour résoudre leur conflit. Or, si un PCN décide de se des-
saisir de l’affaire en raison de l’existence d’une autre procédure judiciaire en cours, cela peut 
constituer une atteinte à ce droit d’assistance.
Les Principes directeurs ne font pourtant aucune mention expresse aux PCN de se dessaisir 
de l’affaire dans une telle situation.

Selon l’ONG OECD Watch, « en tant que mécanisme global qui a pour objectif l’amélioration 
des activités des multinationales, les Principes directeurs sont tout simplement insuffisants et
inadaptés ». Si en effet il n’existe pas d’incitations concrètes pour les entreprises multinationales
à respecter les dispositions contenues dans les Principes directeurs, le problème du respect
des droits humains et de l’environnement par ces acteurs restera entier.

Le texte des Principes directeurs de l’OCDE à l’attention des entreprises multinationales est un ins-
trument intergouvernemental proposant aux entreprises de respecter des standards minimum dans 
le cadre de leurs activités. 
Les principes s’inscrivent dans la démarche volontariste de responsabilité sociétale des entreprises 
en balayant de nombreux domaines sur lesquels les ETN peuvent avoir une influence. 
Cet instrument montre néanmoins ses limites : il ne peut en effet se substituer aux règlementations 
nationales et à leurs procédures juridictionnelles traditionnelles qui assurent une véritable sécurité 
juridique aux États, aux victimes mais également aux entreprises elles-mêmes.

Le mot de la fin...
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> « Les principes directeurs de l’OCDE à l’attention des entreprises multinationales »,
Sherpa, juin 2007
Disponible sur : www.asso-sherpa.org

> « Etude sur les procédures parallèles devant les Points de contact nationaux »,
Sherpa, janvier 2009
Disponible sur : www.asso-sherpa.org

> « Guide sur la procédure de mise en oeuvre des principes directeurs »
Disponible sur : http://oecdwatch.org/publications-fr

Pour aller plus loin

http://www.asso-sherpa.org
http://www.asso-sherpa.org
http://oecdwatch.org/publications-fr


OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES

Nombreuses sont aujourd’hui les entreprises qui se dotent de 
codes de conduite, exposant ainsi les valeurs qu’elles enten-
dent respecter dans la conduite de leurs affaires.

Les codes de conduite sont-ils de nouveaux supports de com-
munication pour les entreprises transnationales (ETN) ou de 
véritables supports de droits dont la violation pourrait fonder 
une action en justice ? 

L’adoption de ces codes de conduite relève d’une démarche 
volontaire des ETN de sorte qu’une grande disparité règne 
entre les différents codes de conduite aujourd’hui.

Un point commun se retrouve toutefois entre tous ces codes : 
l’absence de mécanismes de contrôle et de sanction efficaces. 

Le développement de ces codes et leur multiplication, notam-
ment au sein des grandes entreprises, soulève la question de 
leur nature juridique et de leur régime.

Les praticiens du droit commencent toutefois à s’interroger sur 
l’utilisation de la législation existante en matière de publicité 
trompeuse en cas de non-respect des engagements contenus 
dans un code.

L’Autorégulat ion par

les Codes de Condu ite
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1 / L’AUTORÉGULATION : UN PHÉNOMÈNE EN EXPANSION
Sous l’impulsion des organisations non gouvernementales 
(ONG), des organisations syndicales ou de consommateurs, 
les entreprises transnationales (ETN) ont été amenées à 
prendre en compte les préoccupations sociales, sociétales et 
environnementales engendrées par leurs activités. Cette prise 
en compte s’est traduite par la rédaction de codes de conduite, 
en réaction aux critiques faites par la société civile. Les en-
treprises ont ainsi tenu à montrer leur prise de conscience à 
l’égard de ces diverses préoccupations en les intégrant dans 
des instruments internes, généralement ouverts au public.
Ces instruments prennent diverses formes et recouvrent sur-
tout différentes appellations. On parle ainsi indifféremment de 
charte éthique, de codes de conduite, de déclarations de prin-
cipes, etc.
Des définitions ont tout de même été proposées afin de clarifier 
la nature de ces nouveaux engagements privés (Voir ci-contre).
Les premiers codes sont apparus dans les années 1970, en 
réponse aux problèmes de corruption mis en exergue notam-
ment par le Foreign Corrupt Practices Act of 1977 américain.
L’insertion des questions sociales et environnementales n’est 
apparue que plus tard et notamment vers les années 90, à la 
suite du sommet de la Terre de RIO de 1992 qui a mis en avant 
la nécessité de lier croissance économique et préoccupations 
environnementales.
L’élaboration de ces codes par les entreprises elles-mêmes a
été suivie par la rédaction de « codes de conduite publics »  
réalisés par certaines institutions internationales telles que 
l’OIT ou l’OCDE (Voir Fiches 3 et 4).
Aujourd’hui, la grande majorité des ETN dispose d’un code de 
conduite. Cette prolifération de codes privés participe ainsi à 
un mouvement d’autorégulation qui fait l’objet d’un important 
débat. D’un côté, les partisans d’un désengagement de l’État 
pour une meilleure flexibilité des marchés prônent le dévelop-
pement de ces engagements unilatéraux. De l’autre, les parti-
sans d’une régulation des activités des ETN pour lesquels ces 
codes ne peuvent remplacer un cadre législatif contraignant.

Définition de l’OCDE
« Le code de conduite est un engage-
ment souscrit volontairement par les en-
treprises, associations ou autres entités 
qui fixent des normes et des principes 
pour la conduite des activités des entre-
prises sur le marché ».
Source : OCDE,
Responsabilité des entreprises, 2001

Définition de l’Organisation 
internationale des Employeurs 

(OIE)
« Le code de conduite est une décla-
ration opérationnelle de politique, de 
valeurs ou de principes qui oriente 
le comportement d’une entreprise en 
fonction du développement de ses 
ressources humaines, de la gestion 
de l’environnement et des interactions 
avec les consommateurs, les clients, les 
gouvernements et la communauté, là où 
elles opèrent ». L’OIE ajoute que « les 
entreprises et leurs organisations sont 
libres de choisir ou de ne pas choisir de 
développer, de mettre en place, d’adop-
ter, de faire connaître et de suivre un 
code de conduite. Elles sont aussi libres 
de décider ou de ne pas décider de dé-
velopper un code de conduite au sein de 
l’entreprise, elle-même en liaison avec 
un tiers ».
Source : www.ioe-emp.org

Définition du BIT
« Un document écrit, exposant la po-
litique ou les principes que les entre-
prises s’engagent à suivre. Par leur 
nature même, les codes volontaires 
contiennent des engagements que les 
entreprises prennent, notamment pour 
répondre aux attentes du marché, sans 
que la législation ou la réglementation 
ne les oblige. Toutefois, comme il s’agit 
de déclarations publiques, on considère 
d’ordinaire que ces codes ont des impli-
cations juridiques, compte tenu des lois 
qui réglementent les déclarations des 
entreprises, la publicité et la concur-
rence (en cas d’action conjointe de plu-
sieurs entreprises) ». 
Source : BIT. Conseil d’administration GB 
273/WP/SDL/1, novembre 1998

F iche 5 : L ’Autorégu lat ion par les Codes de Condui te
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Pour l’heure, à défaut d’encadrement des activités des ETN 
par les États, ces dernières agissent seules en édictant les 
règles auxquelles elles souhaitent se soumettre en matière de 
droits de l’Homme ou d’environnement.
Au-delà d’une réponse aux critiques émanant de la société ci-
vile, le développement de ces nouveaux supports de communi-
cation et d’engagements pose donc de nombreuses questions 
aux juristes car ils mettent en lumière les problématiques liées 
à l’encadrement des activités des ETN. L’une des questions 
majeures concerne dès lors l’efficacité de ces codes en terme 
de contrôle de leur respect et de leur application.

2 / QU’EST-CE QU’UN CODE DE CONDUITE ?
2.1 / L’élaboration des codes de conduite

Les codes de conduite peuvent être réalisés par l’entreprise 
elle-même ou en partenariat avec des parties prenantes. Des 
études ont révélé que l’élaboration de codes de conduite par 
l’entreprise en partenariat avec des parties prenantes se réfé-
raient plus facilement aux normes du travail telles que reprises 
par les conventions internationales. D’ailleurs, une grande dis-
parité doit être constatée entre les codes qui se réfèrent ex-
pressément à des normes internationales précises et celles qui 
se contentent de mentionner qu’elles respectent les droits du 
travail en général. 
La décision de la direction d’une entreprise de traiter avec des 
parties prenantes illustre inévitablement un désir réel d’élabo-
rer un code utile. Cela implique en effet de longues négocia-
tions et la mise en place de compromis. De plus en plus d’ONG 
proposent d’aider des entreprises à promouvoir les droits de 
l’Homme en participant par exemple à des sessions de forma-
tion du personnel sur ces questions parfois difficiles à traiter 
au sein même de l’entreprise. Ce processus permet généra-
lement d’impliquer le personnel dans la nouvelle stratégie de 
l’entreprise.
Remarquons néanmoins que même si ces codes sont le fruit 
de négociations avec les parties prenantes, ils restent des dé-
clarations et se distingueront des accords sociaux négociés 
comme les accords-cadres internationaux.

2.2 / Analyse de leur contenu

•• Quels sont les domaines visés par ces codes ?
Le contenu de ces codes donne l’apparence d’un droit plu-
tôt dur, avec des appellations telles que code de conduite, 
d’éthique, de déontologie, de principes.

Application des instruments de RSE
« Les infrastructures au sein des diffé-
rentes entreprises donnent une indica-
tion de l’approche adoptée par la direc-
tion de l’entreprise. En général, on peut 
distinguer deux approches. Certaines 
entreprises ont mis en place un dépar-
tement spécialisé dans la RSE ou ont 
nommé un directeur ou un responsable 
de la RSE. Ces organes ou ces per-
sonnes sont responsables de la mise en 
œuvre des politiques ou sont chargées 
de superviser les cadres responsables 
au niveau des usines. L’intégration des 
questions de RSE dans le modèle com-
mercial général de l’entreprise est une 
approche répandue. La RSE devient 
partie intégrante de la politique générale 
de l’entreprise.
En général, ces services ou ces per-
sonnes sont rattachés à d’autres ser-
vices de l’entreprise comme les dé-
partements juridiques, des ressources 
humaines ou du marketing. Dans ces 
cas, une organisation en réseau est 
crée et fonctionne.
Il arrive également que les politiques de 
RSE soient développées dans le cadre 
de politiques continues environnemen-
tales, de santé ou de sécurité (…). Un 
troisième type d’infrastructure a été mis 
en place dans les entreprises dont la 
structure de RSE est moins développée. 
Dans ce cas, la RSE est placée sous la 
responsabilité du service communica-
tion (…) ».
Source : Social regulation of European trans-
national companies,rapport d’orientation du 
projet ESTER, I.Daugareilh (Dir.)

Exemple de prise de position
en faveur d’une autorégulation

« La surveillance et la vérification, ainsi 
que le respect d’un code devraient être
fixés par l’entreprise. Aucune contrainte 
d’un tiers surveillant le comportement 
d’une entreprise ne peut être acceptée.
Les entreprises peuvent choisir volon-
tairement d’accepter la surveillance d’un 
tiers indépendant ou d’une surveillance 
interne de la manière qui semble appro-
priée à leurs directions ».
Source : Prise de position de l’organisation 
internationale des employeurs, adoptée en 
1999 par son Conseil général,
www.ioe-emp.org
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Déclaration d’orientation par domaine d’action

(Nombre d’entreprises dans les 100 premières qui publient des déclarations)
Source : Rapport annuel sur les prinicpes directeurs de l’OCDE,
édition 2003.

Selon les secteurs d’activités, les codes traitent généralement des relations avec le personnel 
de l’entreprise, ses actionnaires, ses fournisseurs, clients, sous-traitants, communautés lo-
cales et environnement. 
Enfin, la nature des engagements est traditionnellement globale, tant sur le plan géographique 
que temporel. En ce sens les engagements éthiques reflètent fidèlement la notion de dévelop-
pement durable - « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre 
la capacité des générations futures à répondre aux leurs ».

Ils tendent à énoncer des principes auxquels l’entreprise sou-
haite se soumettre pour encadrer ses activités.
Ces codes entendent le plus souvent se soumettre aux 
grandes règles du droit international telles que les conventions 
internationales relatives aux droits de l’Homme, les règles 
relatives à la corruption ou au droit du travail. Il se réfèrent 
également de plus en plus aux textes relatifs au respect de 
l’environnement.
D’après une étude réalisée en 2000 par l’OCDE, sur 246 codes 
étudiés 60% traitaient des questions de normes du travail et 
59% se référaient aux questions de l’environnement.

Plus précisément et selon une étude réalisée par 
le Bureau International du travail, les sujets cou-
verts par les codes de conduite en matière de droit 
du travail concernent les questions de : Travail
forcé ; Travail des enfants ; Liberté syndicale et droit de 
négociation collective ; Non-discrimination en matière 
d’emploi ; Santé et sécurité au travail ; Salaire minimum, 
avantages sociaux et durée du travail ; Sécurité en ma-
tière d’emploi ; Contrôle de la mise en application du 
code.

Accord-cadre internationaux
et codes de conduite :

« Le contenu d’un accord-cadre est 
souvent similaire dans son langage 
à celui que l’on trouve dans les codes 
de conduite adoptés par les entreprises 
pour leurs fournisseurs et qui recouvrent 
certains des droits fondamentaux au tra-
vail, ou tous. Cela ne signifie toutefois 
pas qu’un accord-cadre soit identique à 
un code de conduite. Au contraire. Il y 
a une différence fondamentale entre un 
code de pratiques du travail, qui est un 
engagement unilatéral de la direction 
dans le but essentiel de répondre aux 
inquiétudes de l’opinion publique, et un 
accord-cadre, qui reconnaît que l’en-
treprise va s’adresser à l’organisation 
syndicale internationale pertinente et va 
traiter de questions essentielles pour les 
deux parties ».
Source : Guide syndical de la mondialisation, 
Confédération internationale des syndicats 
libres, nov.2004, disponible
sur : www.icftu.org/pubs/globalisation

•• Qui en sont les destinataires ?
Le périmètre de l’engagement de l’entre-
prise correspond généralement à l’échelle 
du groupe mais peu également s’étendre 
aux sous-traitants et fournisseurs, comme 
l’illustre le Code de conduite du groupe La-
farge (entreprise française, leader mondial 
des matériaux de construction) :
« le code de conduite des affaires a 
pour objet de fixer certaines règles 
de conduite applicables à tous les
collaborateurs du groupe (…) ainsi qu’aux représentants, mandataires, consultants et autres presta-
taires externes étant amenés à agir pour le compte du Groupe ou de ses différentes entités ».
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•• Quel est le degré des engagements ?
Les codes de conduite individuels ou collectifs peuvent être par exemple des actes réglementaires de 
droit privé pouvant avoir force obligatoire comme les règlements intérieurs, ou encore des actes à portée 
contractuelle s’ils sont, par exemple, annexés au contrat de travail. Ils sont tout de même le plus 
souvent des outils de communication véhiculant l’image d’une entreprise qui prend au sérieux sa res-
ponsabilité sociale et environnementale. Ils sont généralement rédigés avec une sémantique souvent 
très large et neutre pour éviter qu’ils n’engagent juridiquement l’entreprise.

3 / LES MÉCANISMES DE CONTRÔLE
Les codes de conduites sont des normes unilatérales, par opposition aux normes négociées. Ce sont 
des engagements volontaires de la part d’acteurs privés. Les codes de conduite ne font pas l’objet 
d’une législation particulière qui en sanctionnerait le non-respect. Deux questions se posent alors 
concernant le statut juridique de ces normes et leur contrôle.

3.1 / Quels mécanismes de contrôle pour vérifier le respect des engagements ?
L’une des principales critiques concernant les codes de conduite tient à l’absence de mécanisme de 
contrôle efficace permettant de vérifier le respect des engagements pris. Certaines entreprises pré-
voient l’existence de tels mécanismes mais ils sont généralement internes et inaccessibles au public. 
La direction garde ainsi le contrôle de leur mise en œuvre. ONG et syndicats demandent de plus en 
plus que des mécanismes indépendants de contrôle vérifient la mise en œuvre des engagements des 
entreprises. À défaut, d’autres mécanismes peuvent également être choisis :

Les ONG interviennent souvent de leur propre initiative, par le biais d’enquêtes et de rapports 
sur les sites des entreprises afin de vérifier que les engagements contenus dans les codes 
sont bien respectés. De telles actions sont généralement craintes des entreprises puisque si 
l’ONG constate le non-respect des engagements, cela peut entraîner la mise en place d’une 
campagne publique aux impacts souvent négatifs sur l’image de l’entreprise. Les ONG peuvent 
également jouer le rôle d’alerte en accord avec l’entreprise, en allant par exemple vérifier sur 
place que les conditions de travail que l’entreprise s’était engagée à respecter, le sont effec-
tivement. 
Des cabinets d’audits ou de notation peuvent également être engagés par l’entreprise pour 
procéder à des vérifications. Cette solution est néanmoins critiquée car ces cabinets sont finan-
cés par les entreprises qu’ils sont amenés à contrôler ce qui peut faire douter de l’objectivité 
de certains contrôles. En outre les enquêtes sur site ne sont pas toujours effectuées, la simple 
récolte de documents suffisant parfois à l’élaboration de leurs rapports. On peut noter dans ces 
conditions les limites du contrôle privé.

De toute évidence, même en présence de mécanismes de contrôle, d’autres questions restent en 
suspend, concernant par exemple les réactions de l’entreprise en cas de rapport négatif sur la mise 
en œuvre du code. Des processus sont-ils prévus pour améliorer les défaillances constatées par les 
contrôles ? Des procédures d’alerte en dehors des périodes de contrôle ont-elles été mises en place?
Ces différentes questions montrent les limites des mécanismes d’élaboration et de contrôle totale-
ment privés. En effet, une entreprise qui s’engage à respecter certains principes en tire des bénéfices 
en terme d’image. Or, si aucun mécanisme de rectification ou de sanctions n’est prévu en cas de 
non-respect, l’efficacité et la légitimité du code ne pourra qu’être remise en cause.
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3.2 / Quels outils juridiques en cas de non-respect des engagements ?
Ces codes créent la confusion dans l’esprit de leurs lecteurs puisqu’ils font généralement référence 
à des questions déjà traitées par le droit dur. Or, les normes auxquelles les entreprises décident de 
se soumettre sont adoptées en dehors de tout contrôle étatique. Le juriste doit donc puiser dans les 
outils juridiques existants pour traiter la question de leur mise en œuvre.
Diverses pistes sont proposées par les auteurs. Nous n’en citerons ici que deux : l’engagement uni-
latéral et la publicité trompeuse.

•• L’engagement unilatéral
Les codes de conduite permettent aux entreprises d’exprimer leur engagement unilatéral de se sou-
mettre à certains principes. Pour autant, ces actes unilatéraux engagent-ils leurs auteurs ?
Parmi les définitions que l’on peut retenir, l’engagement unilatéral est « l’acte par lequel une personne 
manifeste l’intention de se lier personnellement par la seule expression de sa propre volonté, en vue 
de créer une obligation à sa charge ».
Le droit européen a quant à lui consacré l’engagement unilatéral de volonté dans les Principes du 
droit européen des contrats à l’article 2:107 intitulé « Promesses obligatoires sans acceptation » qui 
prévoit que :

« la promesse qui veut être juridiquement obligatoire sans acceptation lie son auteur ».
En France, des déclarations de dirigeants d’une société ont déjà été qualifiées par la chambre sociale 
de la Cour de Cassation d’engagement unilatéral (cf.Cass.soc. 25 nov.2003, D.2004, J 2395).
L’une des difficultés concernant les codes de conduite réside dans l’engagement généralement va-
gue qui est exprimé dans ces textes. En effet, pour être qualifié d’engagement unilatéral, encore 
faut-il que l’engagement soit ferme et concerne une action précise. Or, comme nous l’avons relevé 
précédemment, les auteurs de ces codes donnent généralement l’illusion d’un engagement ferme, 
mais le font en termes vagues, ce qui pourrait faire douter d’une requalification en engagement uni-
latéral d’un tel acte par le juge. 

•• La publicité trompeuse
La publicité trompeuse figure parmi les moyens déjà utilisés pour mettre en cause la responsabilité 
de l’émetteur de tels engagements.
La Cour suprême de Californie a en effet affirmé dans l’arrêt Kasky c. Nike de mai 2002 que le non-
respect d’un engagement pris dans un code de conduite peut être sanctionné sur le fondement de la 
publicité mensongère.
M. Marc Kasky invoquait le message transmis aux clients dans les déclarations de l’entreprise sur 
son respect des droits fondamentaux. Après avoir été débouté en première instance, sa requête a 
été accueillie en 2002 par la Cour suprême de Californie. Nike a donc porté l’affaire devant la Cour 
suprême, qui s’est déclarée incompétente en juillet 2003 renvoyant l’espèce à une cour fédérale pour 
juger l’affaire au fond. Ne voulant pas être sur la scène médiatique, l’entreprise a décidé de passer 
un accord où elle s’engageait à financer des programmes d’audits, d’éducation et de crédit pour un 
total de 1.5 million de dollars auprès d’une ONG (voir encadré suivant).
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Kasky c. Nike , 27 Cal. 4th 939 (n°S087859, 2 mai 2002)
Les faits : Les critiques contre Nike ont commencé à être particulièrement vives dans les années 90 ; elles 
concernaient principalement les conditions déplorables que les travailleurs de ses usines de sous-traitance 
au Pakistan, au Cambodge, au Vietnam, ou encore en Chine devaient supporter. Dans un premier temps, 
Nike a refusé d’endosser une quelconque responsabilité à l’égard de ces travailleurs, ne les considérant pas 
comme ses propres salariés. En 1992, Nike a fini par reconnaître l’importance qu’il y avait à faire respecter 
les normes de droit international par ses sous-traitants et leur a alors imposé des codes de conduite à affi-
cher dans leurs usines. Ces codes se sont révélés inefficaces et Nike a dû procéder à des contrôles plus en 
profondeur. Pourtant, cela n’a pas empêché les violations de droits de l’Homme de se perpétuer et Nike a du 
subir, outre les multiples campagnes des ONG à son encontre, une action en justice.
La procédure : En 1998, un citoyen américain a ainsi intenté un procès contre la firme Nike sur les condi-
tions de travail dans les usines de ses sous-traitants, sur le fondement de la publicité mensongère. Les 
deux premières instances ont considéré que les déclarations de Nike concernant sa politique de respect 
des droits de l’Homme n’étaient pas assimilables à de la publicité. Mark Kasky s’est donc retourné vers la 
Cour suprême californienne qui, à l’inverse, a jugé que les déclarations publiques de l’entreprise étaient bien 
assimilables à une communication publicitaire et donc susceptibles d’inciter à l’achat de ses produits. Nike a 
alors déposé un recours devant la Cour suprême fédérale des États-Unis, car selon elle, cette décision met-
tait en cause la liberté d’expression des entreprises. Celle-ci s’était déclarée incompétente en juillet 2003. 
Pourtant, en qualifiant d’abusive la manière dont Nike a usé de sa liberté d’expression, il est fort à penser 
que Nike aurait été condamnée à des dommages et intérêts.
L’issue du litige : Trois mois plus tard, l’affaire avait été conclue par un accord entre les deux parties qui ont 
estimé de concert « qu’il est plus utile de renforcer les dispositifs de surveillance des conditions de travail 
chez les sous-traitants et d’améliorer ces conditions de travail que perdre encore du temps et de l’argent en 
procédures ». Nike s’est alors engagée à verser 1,5 million de dollars pour mettre en place des programmes 
d’audits et financer des programmes d’éducation. L’intégralité des 1,5 million de dollars a été versée à la 
Fair Labor Association, une organisation américaine qui rassemble des entreprises, des universités, des as-
sociations de consommateurs et des ONG et dont la mission est de travailler sur l’évaluation des conditions 
de travail.

Si les codes de conduite sont devenus de formidables outils de communication pour les entreprises 
transnationales concernant leurs engagements en matière de Responsabilité sociétale, il est au-
jourd’hui difficile de contrôler les informations qui s’y trouvent.
La société civile, et notamment les ONG, tentent ainsi de développer des moyens de vérification, par-
fois en collaboration avec les entreprises elles-mêmes, pour pallier ce manque. De telles initiatives 
ne devraient-elles pourtant pas être du ressort des États ? Des voies juridiques devraient au mini-
mum être spécialement prévues pour permettre de ne pas tirer profits de communications erronées 
quand tel est le cas.
Ces codes de conduite ont au moins le mérite de pousser les entreprises à réfléchir à de nouvelles 
stratégies en termes de droits de l’Homme, d’environnement, de développement local, etc. La mise 
en place d’un cadre légal propre à ces outils de communication serait un soutien aux entreprises qui 
investissent réellement dans ces codes de conduite.

Le mot de la fin...
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OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES

Les communications des entreprises transnationales (ETN) 
sur la manière dont elles prennent en compte les impacts so-
ciaux et environnementaux de leurs activités se multiplient. 
Différents supports sont utilisés à cette fin : codes de conduite, 
chartes éthiques, publicités, etc. (voir Fiche 5). Mais, une nou-
velle forme de support apparaît pour communiquer sur ces ma-
tières, à savoir, le rapport annuel. 
Le rapport annuel contient les éléments nécessaires à l’infor-
mation des actionnaires. Il regroupe les différentes informa-
tions financières de l’entreprise, livrant ainsi une image de 
l’année écoulée.

Le législateur français a par exemple décidé d’utiliser ce sup-
port pour contraindre certaines entreprises françaises à infor-
mer sur leurs impacts sociaux, sociétaux et environnementaux 
« l’ensemble des parties prenantes » et pas uniquement les 
actionnaires. 

Ce nouveau support de communication pose de nouvelles 
questions au juriste qui nécessitent d’être relevées. L’exemple 
français permet en tout état de cause de mieux comprendre les 
enjeux, avantages et faiblesses d’un tel procédé.

L’ Informat ion Soc iale et

Env ironnementale des ETN
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1 / PRÉSENTATION
Les entreprises sont, depuis plusieurs années, prises pour cibles par des associations de défense 
des droits de l’Homme, de l’environnement mais également par des associations de solidarité. Elles 
ne peuvent plus se limiter à rendre des comptes uniquement à leurs actionnaires et salariés. L’exi-
gence d’une bonne gestion doit s’accompagner d’une bonne conduite. C’est d’ailleurs pour cette 
raison, que ces dernières années, se sont multipliés les codes de conduite ou chartes éthiques des 
entreprises. Ces codes sont devenus des atouts publicitaires et marketing indispensables face à des 
consommateurs de plus en plus sensibilisés ; ils sont même devenus des outils de concurrence.
Les entreprises ont ainsi développé des guides, normes, accords, clauses contractuelles participant 
à clarifier les contours de leur Responsabilité sociétale. Parallèlement, les organisations internatio-
nales et les ONG ont développé leurs propres standards et indicateurs tentant de mesurer le degré 
d’implication des entreprises en matière de RSE. 
Ce mouvement a permis de développer l’idée selon laquelle les entreprises ne pouvaient pas ignorer 
les éventuels impacts négatifs de leurs activités, notamment lorsque ceux-ci avaient lieu dans des 
pays à faible gouvernance, où la société de consommation est peu développée et les canaux d’infor-
mations pratiquement inexistants. Aussi, il est aujourd’hui admis que les entreprises doivent veiller à 
limiter les risques causés par leurs activités et cette limitation passe par une diffusion de l’information 
au public. 
Pourtant, la diffusion par les entreprises d’informations non financières sur l’impact social, environ-
nemental et territorial de leurs activités dépend de leur volonté. On parle d’ailleurs d’autorégulation.
Aucun contrôle externe ne permet de vérifier la fiabilité des informations transmises par les entre-
prises, ni de sanctionner les « écarts de conduite ». Tout repose donc sur leurs seules déclarations. 
Sous l’impulsion des institutions européennes, la France a été l’un des premiers États à adopter une 
approche normative afin de rendre « obligatoire » cette diffusion de l’information dans les rapports 
annuels de gestions des entreprises cotées. 
Plusieurs pays comme le Danemark récemment ou l’Argentine suivent aujourd’hui ce mouvement. 
Les gouvernements sont en effet de plus en plus sollicités par les parties prenantes pour la mise en 
place d’un cadre contraignant à la diffusion de ces informations. 
Étudier l’exemple français permet de se rendre compte des succès et limites de cette première tenta-
tive d’encadrement. Si la démarche est devenue indispensable pour limiter le flot de normes privées 
dans ce domaine, du chemin reste à parcourir afin d’atteindre l’objectif d’efficacité. 

Lettre de cadrage du ministère français de l’économie précédant
le décret d’application de la Loi sur les Nouvelles régulations économiques

« Le but poursuivi par la loi et son décret d’application est de fournir une information synthétique et lisible à 
l’ensemble des parties prenantes de l’entreprise sur la démarche de développement durable dans laquelle 
s’inscrit cette dernière. L’information demandée intègre donc des considérations sociales, sociétales et en-
vironnementales.
Au-delà, il s’agit d’inciter les sociétés françaises à se positionner dans un mouvement international qui fait 
de l’exigence de transparence en matière de développement durable un impératif de gouvernement d’entre-
prise et donc de compétitivité. Cette initiative vise à inscrire les entreprises françaises dans une démarche 
de progrès ».

F iche 6 : L ’ In format ion Soc ia le et Env i ronnementa le des ETN



2 / L’EXEMPLE FRANÇAIS : LA LOI DITE « NRE »
Depuis l’entrée en vigueur de la loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 sur les Nouvelles Régulations éco-
nomiques dite « Loi NRE », les entreprises françaises cotées en bourse doivent désormais intégrer 
dans leur rapport annuel « des informations, dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État, sur 
la manière dont la société prend en compte les conséquences sociales et environnementales de 
son activité ». Cette obligation de reporting (obligation d’information) a été insérée dans le code de 
commerce français à l’article L.225-102.1.
En imposant cette obligation aux entreprises cotées, le législateur français prend acte de l’influence 
de ces dernières sur la société humaine dans son ensemble et les incite à prévenir et gérer les im-
pacts négatifs de leurs opérations sur le plan extra financier.
Si le dispositif mis en place a contribué incontestablement à la multiplication des démarches de déve-
loppement durable au sein des entreprises françaises, jusqu’à aujourd’hui, les résultats en matière de 
prévention des risques et d’information des citoyens sont décevants. Les raisons principales identi-
fiées sont le manque de précision de son périmètre d’application et l’absence de sanctions efficaces.

2.1 / L’information des actionnaires et le rapport de gestion

Le conseil d’administration ou le directoire (selon la structure de la société), doit établir un rapport 
de gestion écrit, à la fin de chaque exercice, qui accompagne la présentation des comptes annuels 
à l’assemblée générale des actionnaires. Pour les groupes de sociétés, les dirigeants de la société 
consolidante doivent également établir un rapport sur la gestion du groupe, qui sera également mis 
à la disposition du commissaire aux comptes. Ce sont ici deux éléments essentiels à l’information 
des actionnaires.
La loi exige que les comptes annuels soient « réguliers, sincères et donnent une image fidèle du pa-
trimoine, de la situation financière et du résultat de l’entreprise (...) ou de l’ensemble constitué par les 
entreprises comprises dans la consolidation » sous peine de sanctions pénales contre les dirigeants.
Depuis 2002, les sociétés anonymes françaises cotées doivent publier chaque année, par la voie du 
rapport de gestion élaboré par le Conseil d’administration ou le directoire, « la manière dont la société 
prend en compte les conséquences sociales et environnementales de son activité ».
Ces informations sont donc intégrées dans le rapport de gestion que certains pourraient appeler
« rapport développement durable » et ne font donc pas l’objet d’un rapport séparé. Cette précision est 
très importante car, à défaut de règles spéciales applicables à ces informations, ce sont les règles de 
droit commun applicables au rapport de gestion qui ont vocation à s’appliquer.
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2.2 / L’information des parties prenantes et les informations « RSE » à communiquer

C’est la diversification des parties intéressées par la « bonne marche » de l’entreprise qui a pro-
bablement incité le législateur français à créer cette nouvelle obligation. En effet, l’objectif premier du 
rapport de gestion est de donner aux actionnaires une image de la situation financière de l’entreprise. 
Cependant à partir du moment où l’entreprise doit communiquer sur les aspects sociaux, environne-
mentaux et territoriaux de son activité, c’est bien que le législateur considère que d’autres personnes 
peuvent être intéressées par les données extra-financières. Dans la majorité des États, l’information 
de l’actionnaire est un droit.
Grâce à cette information, chaque actionnaire doit pouvoir « se prononcer en connaissance de cause 
et porter un jugement éclairé sur la gestion et la bonne marche des affaires de la société ». L’objectif 
final est bien entendu le vote de l’actionnaire afin qu’il effectue son choix en étant parfaitement in-
formé. 
Le consommateur et le citoyen, eux, ne votent pas et ne participent donc pas à la vie de l’entreprise. 
Aucun droit sur l’entreprise ne leur est reconnu. Si l’un des objectifs de cette loi ne consiste toujours 
pas à leur reconnaître un droit à s’exprimer, il étend néanmoins le champ des personnes intéressées 
par les impacts sociaux et environnementaux de l’entreprise.

2.3 / L’élaboration du rapport

Ce rapport doit être élaboré sous la responsabilité du conseil d’administration ou du directoire (selon 
la structure), mais rien ne leur interdit de faire participer des représentants du personnel à la rédac-
tion du rapport ou des ONG, ce qui éviterait d’ailleurs une rédaction unilatérale et renforcerait l’impact 
et la crédibilité de ces rapports.

•• Quelles sont les informations que l’entreprise doit rapporter ?
Le décret du 20 février 2002 précise dans son article 1er le contenu des informations sociales qui 
doivent figurer dans le rapport et dans son article 2 les informations en matière environnementale. 
Concrètement, ce décret comporte quatre grands axes :

Le premier vise à faire préciser les objectifs poursuivis et les mesures prises en matière d’en-
vironnement, d’emploi, de politique sociale et de protection sociale avec des données chiffrées 
et qualitatives. 
La deuxième partie du décret concerne les aspects purement sociaux. Ainsi, le rapport de 
gestion doit indiquer les évolutions des effectifs, préciser les éventuels plans de réduction des 
effectifs, décrire l’organisation du travail, les rémunérations, les relations professionnelles et

Données financières Actionnaires

Personnel

Citoyens avoisinants

ConsommateursDonnées sociales et
environnementales
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les accords collectifs. Il doit également donner des informations sur les conditions d’hygiène et 
de sécurité, la formation, l’emploi et l’insertion des travailleurs handicapés, les œuvres sociales 
et les conditions de recours à la sous-traitance.	
Le troisième axe concerne la répartition territoriale des activités, ce que l’on appelle l’impact 
sociétal. Ainsi le rapport de gestion doit décrire « la manière dont la société prend en compte 
l’impact territorial de ses activités en matière d’emploi et de développement régional », en 
mentionnant, entre autres, ses contacts avec les associations de défense de l’environnement, 
les sous-traitants, les collectivités locales.
Enfin, le quatrième axe concerne exclusivement les informations environnementales. Ainsi, 
le rapport doit aborder des sujets tels que l’identification des besoins de ressources en eau, 
les matières premières ou l’énergie, les conditions d’utilisation des sols ou encore les rejets et 
nuisances affectant gravement l’environnement.

Le problème reste que cette liste est loin d’être exhaustive et que son application varie selon les en-
treprises. Ainsi, certaines vont au-delà de cette liste alors que d’autres se contentent de donner des 
chiffres sans appréciation qualitative ou alors difficiles à évaluer.
Certains organismes ont évalué l’application de cette obligation légale auprès des entreprises et le 
bilan reste mitigé d’année en année. La liste est en effet tellement large que les entreprises peuvent 
choisir les indicateurs de leurs choix. Le problème principal semble être pour l’évaluation qualitative 
des informations fournies. 
Pour certains auteurs, la détermination des indicateurs sociaux pourrait être laissée à la négociation 
collective et la loi ou le décret auraient pu se limiter à l’élaboration de dispositions matérielles sub-
sidiaires constituant un impératif minimum de reporting au cas où aucun accord ne serait trouvé. Fi-
nalement, le flou quant au contenu des indicateurs RSE implique que les administrateurs définissent 
eux-mêmes ce qu’ils entendent intégrer dans le champ de leur responsabilité. L’une des solutions 
pourrait être de laisser le soin au comité d’entreprise de déterminer ces indicateurs en fonc-
tion de la taille de l’entreprise et de son secteur d’activité. D’autres auteurs proposent la mise 
en place d’indicateurs sectoriels qui pourraient être plus adaptés et plus efficaces que des 
informations générales communes à tous types d’entreprises.

•• Sur le périmètre
Le périmètre du reporting sociétal n’est pas précisé dans la lettre des textes, mais l’esprit est bien 
celui d’une consolidation au périmètre du groupe. En effet, ces informations doivent figurer dans le 
rapport du conseil d’administration ou du directoire, lequel comprend les informations financières 
consolidées. Cette lecture est celle de l’AMF et des éléments de cadrage diffusés lors des auditions 
préliminaires à la prise du décret, à défaut de circulaire ministérielle, pourtant souhaitée par les ac-
teurs pour harmoniser les interprétations.

En attendant une telle précision, des questions restent en suspens :
> Faut-il prendre en compte toutes les filiales ?
> Uniquement les filiales intégrées au périmètre de consolidation financière ?
> Par intégration globale ou proportionnelle ?
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C’est dans ce contexte que des entreprises ont fait appel à des auditeurs pour vérifier les processus 
mis en place dans l’entreprise en termes de RSE, les données fournies dans le rapport ou encore les 
diverses démarches engagées par l’entreprise.
La question de la certification des informations ainsi communiquées par les entreprises est devenue 
déterminante pour éviter l’écueil d’une information qui se limiterait à une communication marketing. 
Si aucun mécanisme ne permet de vérifier la véracité de ces données, alors il est légitime de douter 
du crédit à leur apporter.
Rien n’est prévu par le texte français quant à un contrôle spécifique de ces informations. Mais comme 
ces informations sociales et environnementales font partie intégrante du rapport annuel de gestion, 
elles pourraient être elles aussi certifiées par les commissaires aux comptes.

D’ailleurs, la lettre de cadrage du ministère de l’économie à propos du décret précise que les so-
ciétés cotées peuvent soumettre de manière volontaire les informations à un examen critique d’un 
organisme indépendant ou faire auditer en plus les informations par un tiers expert. Les entreprises 
ont donc le choix de l’organisme de certification.

2.4 / Le rôle du comité d’entreprise

Aux termes de l’article 432-4 du Code du travail français, l’ensemble des documents transmis à l’as-
semblée générale des actionnaires doit être présenté au comité d’entreprise. Ainsi, les informations 
sur l’impact social et environnemental seront également portées à leur connaissance. Le comité d’en-
treprise bénéficie donc de la possibilité de formuler des observations sur le contenu des documents 
à transmettre à l’assemblée générale des actionnaires.

Présentation du
Global Reporting Initiative

« Le GRI a été développé par la CERES 
(Coalition for Environmentally Res-
ponsible Economies) en 1997, en colla-
boration avec le PNUE (Programme des 
Nations Unies pour l’Environnement) 
et se fixe comme objectif d’élaborer 
des directives applicables à l’échelle 
mondiale (norme comptable) concer-
nant le rapportage de durabilité et de 
diffuser celles-ci. Tout comme pour le 
rapportage financier, une approche 
cohérente du rapportage de durabilité 
permet également de comparer les per-
formances des entreprises d’un secteur 
déterminé (...). Communément connues 
sous le nom de GRI, ces lignes direc-
trices permettent de rendre compte des 
performances économiques, environne-
mentales, sociétales et sociales. Modèle 
standard, elles permettent de comparer 
les entreprises d’un même secteur d’ac-
tivités entre elles ».
Source : www.globalreporting.org

•• La certification
Des revendications portant sur la communication des infor-
mations sociales, sociétales et environnementales ont tout 
d’abord émergé de la part de la société civile. La publication 
de ces informations sociales, sociétales et environnementales 
est aujourd’hui quasi systématique dans les grands groupes, 
mais ne reflète pas toujours la réalité. Cette communication a 
néanmoins le mérite de mettre les ETN sur la voie de la trans-
parence et de les inciter à ne pas ignorer les impacts de leurs 
activités dans ce domaine. Mais cette tendance à la transpa-
rence est récente.
Toutes les entreprises ne communiquent pas sur ces informa-
tions de la même manière. A partir de ce constat, il s’est avéré 
nécessaire de comparer ces entreprises et donc d’évaluer leur 
réelle implication dans le développement durable. Des outils 
contenant une série d’indicateurs ont ainsi vu le jour. Le plus 
connu est aujourd’hui le Global Reporting Initiative, d’appli-
cation mondiale. Ces indicateurs ont pour but d’aider les en-
treprises à savoir quel type d’information relayer dans leurs 
rapports. Mais le besoin s’est fait sentir de certifier l’information 
ainsi fournie pour attester de sa véracité.
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L’article 99 de la loi NRE permet également à deux membres du comité d’entreprise d’assister à 
l’assemblée générale (nouvel article 432-6-1 C.tr) ce qui favorise le dialogue sur les informations 
sociales et environnementales. Le comité d’entreprise peut ainsi être amené à jouer un rôle d’alerte 
auprès des actionnaires quant aux problèmes rencontrés dans ces domaines.

3 / UNE OBLIGATION DE TRANSPARENCE EN MAL DE SANCTIONS 
3.1 / Le rapport annuel : un support en apparence plus transparent que les codes de conduite

À travers le rapport annuel, destiné à la communication d’éléments financiers depuis des années, 
s’est développé un arsenal juridique permettant de sanctionner les personnes ne remplissant pas les 
obligations afférentes à son élaboration. Si le législateur français a entendu utiliser ce support comme 
outil de communication des entreprises en matière d’informations sociales et environnementales, 
c’est notamment pour tenter de garantir une communication plus transparente de ces informations.
Or, selon le dispositif actuel, aucun mécanisme de contrôle ou 
de sanction attaché à cette nouvelle obligation n’a été prévu. 
Pourtant, les éléments à fournir sont de nature bien différentes 
des éléments financiers et nécessitent des moyens de contrôle 
propres. En outre, l’intention du législateur était d’élargir le 
champ des destinataires traditionnels des entreprises, mais 
aucun outil ne leur a été donné pour leur permettre de vérifier 
les informations communiquées ni de moyens d’actions leur 
permettant de s’exprimer en cas de préjudices. 
Si aucune sanction spécifique n’est prévue par la loi quant à 
la non communication des informations sociales et environne-
mentales, le droit commun applicable au rapport de gestion 
reste d’actualité. Pour autant, est-il adapté aux informations 
spécifiques visées par l’article 225-102 -1 ? En effet, le droit 
commun relatif aux informations financières intéresse spécifi-
quement les actionnaires. Or, le champ d’application des infor-
mations extra financières est plus large et plus diversifié. En 
tout état de cause, une obligation dépourvue de sanctions perd 
quelque peu son caractère contraignant et vide de son sens 
l’intention de départ. 
3.2 / Quid si la société oublie ou refuse de communiquer sur 
les impacts sociaux et environnementaux ?

- Le code de commerce français permet aux « personnes 
intéressées » de demander au Président du tribunal de 

Réponse du Ministère de l’écolo-
gie et du développement durable 
à une question écrite du 29 mars 
2007 sur l’application de l’article 

116 de la loi NRE :
« (...) Tout l’esprit de ce dispositif régle-
mentaire est d’inciter les entreprises à 
mettre volontairement en œuvre des 
actions, en allant au-delà du simple res-
pect de la réglementation. C’est la rai-
son pour laquelle le législateur n’avait 
prévu aucune sanction en cas de 
défaut d’application de l’article 116 de 
la loi NRE. Depuis quatre ans, les ini-
tiatives nationales et internationales en 
faveur de la responsabilité sociétale des 
entreprises ont pris une réelle ampleur 
avec le développement de référentiels 
comme la GRI (« Global Reporting 
Initiative ») ou l’élaboration en France 
du guide SD 21000 à l’AFNOR et son 
expérimentation en régions. Ce guide 
donne aujourd’hui à notre pays une 
base solide pour participer très active-
ment à l’élaboration des lignes direc-
trices relatives à la responsabilité socié-
tale dans le cadre du projet de norme 
internationale ISO 26000 ».
Source : www.assemblée-nationale.fr

commerce de prononcer une injonction sous astreinte aux dirigeants de leur délivrer les informa-
tions qui font défaut. Malheureusement, le dispositif n’est pas ouvert à tous les intéressés. Des 
sanctions telles que la nullité de l’assemblée générale (art. 225-121 Code de commerce français) 
ou la responsabilité pénale des administrateurs est envisageable (art. 242-10 Code de commerce 
français). Si ce cas est tout de même peu fréquent dans la pratique, on peut penser qu’un juge soit 
réticent à appliquer ces sanctions si cela ne concerne que les informations sociales et environne-
mentales.
- Le délit d’entrave au fonctionnement du comité d’entreprise (L.483-1 Code de travail français) 

5958

Pour info

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006902000&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20100211&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006224982&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20100211&oldAction=rechCodeArticle
http://www.assembl�e-nationale.fr
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006224982&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20100211&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006230426&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20100211&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006230426&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20100211&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006902366&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20100211&oldAction=rechCodeArticle


pourrait également être invoqué si les informations ne sont pas transmises aux représentants élus 
des salariés. Outre la démonstration de l’élément matériel, il faudrait rapporter la preuve de l’élé-
ment intentionnel, ce qui revient à démontrer que l’entreprise a eu l’intention de ne pas fournir 
l’information. La difficulté à rapporter une telle preuve revient à vider de son utilité une telle action.

3.3 / Quid si des informations sont incomplètes par rapport à la liste du décret de 2002 ?
Malgré les nombreuses réserves déjà exposées, une demande en référé sur le fondement de 
l’article 238-1 du code de commerce français pourrait être tentée. Mais encore faudrait-il que la 
liste des informations à fournir soit claire, leur caractère actuellement vague n’étant qu’un obstacle
supplémentaire à une telle action. De plus, la lettre de cadrage susmentionnée donne la possibilité 
d’inscrire la mention « N/A » lorsque l’entreprise estime que l’un des critères ne rentre pas dans son 
champ d’activité. Comment vérifier alors que tel est bien le cas ?
Aucune sanction pénale n’est possible en cas d’information incomplète.
Quant à la responsabilité civile, une action pourrait être envisageable théoriquement sur le fon-
dement de l’article 225-251 du code de commerce français, mais encore faudrait-il démontrer un 
préjudice personnel, et un lien de causalité, qui sont bien loin d’être évident à démontrer dans une 
telle situation. De quel préjudice peut se prévaloir une ONG ou un consommateur du fait de la présen-
tation d’un rapport incomplet ? Quelle relation de cause à effet y aurait-il entre cet éventuel préjudice 
et l’omission de l’information ? Ce sont surtout les actionnaires qui sont en réalité visés ici, du motif 
pris de l’inobservation d’une obligation d’information à leur égard, droit qui n’est pas encore reconnu 
aux personnes externes à l’entreprise. 

3.4 / Quid s’il existe un doute quant à la sincérité des informations ?
Sur le fondement de la législation en matière de publicité trompeuse (art.121-1 du code de la 
consommation français), il serait envisageable d’attraire une société dont le code éthique serait en 
contradiction avec la réalité. A priori, le même raisonnement pourrait être tenu pour les informations 
sociales et environnementales intégrées au rapport de gestion. Aucune affaire, à notre connaissance, 
n’ayant à ce jour été portée devant le juge français concernant un code éthique ou les informations de 
l’article 225-102-1 du code de commerce, il est difficile de prévoir la position du juge. 
Des actions sur le fondement de l’engagement unilatéral ou du quasi-contrat pourraient égale-
ment être tentées (quasi-contrat : art.1371 du code civil français). Sur un plan purement théorique, 
le raisonnement juridique serait fort intéressant ; mais une fois encore, aucune décision ne permet 
aujourd’hui de confirmer un tel raisonnement. En matière pénale, l’article 465-1 du code monétaire 
et financier français sanctionne pénalement la diffusion d’informations fausses ou trompeuses si 
elle est de nature à agir sur les cours boursiers. Hormis le champ d’application restrictif de cet ar-
ticle, remarquons qu’il semble difficile d’imaginer que la diffusion de fausses informations sociales et 
environnementales dans le rapport de gestion ait un impact fréquent sur les cours boursiers. Il est 
difficilement envisageable que cet article soit utilisé en cas de fausse information sociale et environ-
nementale. Mais, sait-on jamais.

Code de commerce français Article L225-251
Les administrateurs et le directeur général sont responsables individuellement ou solidairement selon le cas, 
envers la société ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires ap-
plicables aux sociétés anonymes, soit des violations des statuts, soit des fautes commises dans leur gestion.
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L’obligation d’information sociale et environnementale introduit par la loi française en 2001 a permis 
le développement d’emplois spécifiquement dédiés au développement durable et aux questions de 
la responsabilité sociale dans les ETN, ce qui démontre que les entreprises, petit à petit, prennent 
conscience du rôle qu’elles ont à jouer dans la société. 
Cette obligation permet également pour des personnes extérieures à l’entreprise de prendre connais-
sance de données autrefois totalement opaques. Si ces informations sont devenues un outil concur-
rentiel, elles pourraient néanmoins un jour fonder une action en responsabilité sur la connaissance 
par l’entreprise d’impacts potentiellement négatifs sur l’environnement ou les droits de l’Homme.
En attendant de tels développements, la loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle 
de l’environnement dite «Grenelle 1» du 3 août 2009 prévoit que des modifications interviendront 
concernant le champ d’application de la loi, les informations à fournir ou encore le périmètre de 
l’obligation. La loi de mise en œuvre dite « Grenelle 2 » nous en dira plus lorsqu’elle sera adoptée 
courant 2010.

Le mot de la fin...

> « Le non-respect de l’obligation posée par l’article 116 de la loi NRE est clairement sanctionnable :
un autre point de vu »,
Sherpa, janvier 2009
> Commentaires sur la loi Grenelle 1 et le projet de loi Grenelle 2
Sherpa, octobre 2009
Disponible sur : www.asso-sherpa.org

Pour aller plus loin
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OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES

L’Alien Tort Claim Act (A.T.C.A), « ou loi de réclamation pour 
les dommages contre un étranger », prévoit la compétence des 
juridictions américaines pour des recours en responsabilité ci-
vile engagée par des citoyens non américains, pour des faits 
commis à l’étranger en violation du droit des nations. Ce texte a 
été écrit initialement en 1789 pour combattre la piraterie. 

Oublié pendant près de deux siècles, c’est aujourd’hui l’outil 
légal le plus robuste pour fonder une action en responsabilité 
civile contre une entreprise pour les violations dont elle se se-
rait rendue coupable en dehors du territoire américain. 

L’Al i en Tort Cla im Act :
un juge américain pour les victimes
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1 / PRÉSENTATION
L’Alien Tort Claim Act a été adoptée par le Congrès américain le 24 septembre 1789 en tant que 
partie intégrante du Federal Judiciary Act. Il est aujourd’hui intégré au United States code, section 
1350, article 28 :

Il est difficile de savoir avec certitude quelle était l’intention du congrès américain lors de la rédaction 
de ce texte. Même une étude exégétique des travaux législatifs qui ont précédé son vote laisse sub-
sister des doutes sur le dessein de cette loi. Est-ce que ses rédacteurs ont voulu lui donner la portée 
quasi-universelle que lui accordent les Cours américaines de nos jours ? 
Cet acte a initialement été mis en place pour lutter contre la piraterie qui était alors considérée 
comme une menace contre les intérêts de l’État dont les navires étaient attaqués mais aussi une 
menace contre toute la communauté internationale car la piraterie risquait de porter atteinte au com-
merce international.
Il importe de souligner que l’ATCA ne peut fonder qu’une action en responsabilité civile. Ainsi, le 
demandeur peut obtenir une compensation financière et le défendeur ne risque pas de sanction pé-
nale. L’une des raisons qui explique cette unique voie civile est sûrement due au fait, qu’à l’époque, 
seuls les États fédérés disposaient alors d’une compétence pour créer des infractions et des sanc-
tions pénales.
Oublié pendant près de deux siècles – environ une vingtaine de décisions ont été rendues sur ce fon-
dement - l’ATCA a refait surface en 1980, grâce à l’affaire Filartiga v. Pena-Irala, rendue par la Cour 
d’appel du second circuit fédéral. Les juges ont retenu une interprétation plus large que son champ 
d’application originel. En effet, la Cour a jugé, en substance, que les victimes de graves violations de 
droit international commises par des américains peuvent demander réparation sur le fondement de 
l’ATCA devant les juridictions américaines, quel que soit le lieu où les violations ont été commises. La 
Cour a assimilé en l’espèce l’auteur des violations aux pirates d’antan.
L’ATCA a ensuite été utilisée pour des actions contre des entreprises privées soupçonnées de violer 
les droits de l’Homme en dehors du territoire américain. La première a été intentée devant une cour 
de New York par des populations indigènes et paysannes équatoriennes contre la société Texaco en 
1993 pour la dévastation de l’environnement causée par les activités de cette entreprise. 

« The districts courts shall have original jurisdiction of any civil action by an alien for a tort 
only, committed in violation of the law of nations or a treaty of the United States ».
« Le tribunal de district sera premier compétent pour connaître de toute action civile portée par un 
étranger et ce uniquement pour des griefs portant sur une atteinte à la loi des nations ou un traité 
des États-Unis ».

Aguinda v. Texaco, 1993 
Les faits : 
Dans les années 60, des réserves de pétrole ont été trouvées dans la forêt amazonienne, au nord de l’Equa-
teur. Texaco fut alors la première compagnie étrangère à venir s’installer pour exploiter le pétrole grâce à ses 
techniques de forage, et mettre en place un oléoduc de 800 km pour permettre l’acheminement du pétrole 
à travers les Andes en vue de son exportation. Cette exploitation a été gérée par un consortium composé 
de la société Gulf Oil et de la compagnie nationale Petroecuador. De 1971 à 1992, Texaco a été à la tête de 
ce consortium. Le contrat de Texaco expira en 1992 et tous ses avoirs et structures furent alors remis à la 
société nationale. 

F iche 7 : L ’A l ien Tort Cla im Act :  un juge amér ica in pour les v ict imes



L’entreprise Texaco (appelée Chevron depuis la fusion entre les deux entreprises en 2001) a passé 
plusieurs années à contester la compétence des juridictions américaines. En 1999, la Cour d’appel 
américaine du Second Circuit a décidé de rejeter sa compétence et de renvoyer l’affaire devant les 
tribunaux équatoriens à la condition qu’un « forum alternatif approprié » existe (an adequate alter-
native forum). En 2002, l’affaire a été renvoyée devant les juridictions équatoriennes à condition que 
Texaco s’y soumette. Un procès s’est donc ouvert en Équateur en 2002. 
Cette première affaire contre une entreprise privée en a entraîné plusieurs autres. L’affaire Doe c. 
Unocal (voir encadré p.68) a notamment permis en 1997 de préciser le champ d’application de l’AT-
CA. Les juges ont considéré qu’un acteur privé, notamment une société commerciale, pouvait voir sa 
responsabilité engagée sur le fondement de l’ATCA. De plus, les juges ont retenu qu’une entreprise 
pouvait être responsable non seulement de ses actes personnels mais également pour les actes 
de ses partenaires, joint ventures et même des gouvernements étrangers. Cette décision est d’une 
importance capitale dans l’édification du régime juridique de l’ATCA. 
Depuis, plusieurs sociétés ont été attraites devant les cours américaines sur le fondement de l’ATCA. 
Par exemple, des entreprises comme Coca-Cola, Texaco, Del Monte, Union Carbide, Chevron, 
Nike, Ford, ExxonMobil, Price Waterhouse, Talisman Energy, Crédit Suisse, Citigroup ou 
encore, la société Unocal ont été visées. Certaines des actions intentées se sont terminées par 
des transactions et d’autres demandes ont été rejetées pour incompétence des cours américaines. 
Toutes ces affaires concernaient des allégations de citoyens non américains, victimes des activités 
de ces entreprises dans les pays où ces dernières exerçaient une partie de leurs activités.
Pour autant, les conditions et le champ d’application de cet acte, rédigé il y a plus de deux siècles, 
n’ont pas toujours été clairs. Les différentes affaires soumises aux juges ont néanmoins permis de 
définir le régime juridique sur certains points.

2 / CONDITIONS D’APPLICATION
2.1 / Situation du défendeur sur le sol américain

Les juridictions américaines retiennent une interprétation large de la présence du défendeur sur le 
territoire des États-Unis. Ainsi, la présence même temporaire suffit à fonder la compétence. Concer-
nant spécifiquement les personnes morales, le juge américain retiendra facilement sa compétence 
dès lors que le défendeur a des intérêts sur le sol américain. Traditionnellement, l’enregistrement de 
la société dans l’un des États américains ou même la présence d’une filiale, succursale ou établisse-
ment secondaire suffira à retenir la compétence du juge américain. 
Pour autant, les victimes ne sont pas à l’abri d’une interprétation restrictive de cette notion par le 
juge américain comme le démontre l’affaire Doe v. Unocal corp. dans laquelle la société française

Aguinda v. Texaco, 1993 
Les griefs :
Les parties civiles reprochèrent à Texaco le déversement, dans les rivières, des déchets tirés de l’exploita-
tion. Des millions de litres d’eaux usées toxiques furent ainsi déversés dans l’environnement. L’absence de 
traitement de ces déchets aurait ainsi permis à la société de faire de nombreuses économies. Des centaines 
de fosses contenant des résidus pétroliers furent abandonnées par Texaco, s’infiltrant ainsi dans les eaux 
souterraines ; les déversements pétroliers n’ont jamais été nettoyés.
S’agissant des populations, 15000 personnes habitaient la région lors des premiers forages. Aujourd’hui, on 
n’en compte plus que quelques centaines ; un taux anormalement élevé de cancer et de fausses couches a 
été relevé au sein de la population indigène vivant près de ces rivières.
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Total était également visée. En l’espèce, les juges n’ont pas retenu leur compétence contre Total 
au motif que le siège social de la société mère se situait en France et non aux États-Unis. Il n’est 
pourtant pas inutile de rappeler ici que le mémoire d’amicus curie remis par la France dans ce dossier 
menaçait alors d’un « casus belli » diplomatique en cas de jugement contraire.

2.2 / Victime étrangère

L’ATCA permet à des ressortissants étrangers de porter plainte devant les tribunaux civils américains 
pour des préjudices subis en violation de la loi des nations ou traités auxquels les États-Unis sont 
parties. Les nationaux américains ne peuvent donc pas saisir les tribunaux américains sur ce fonde-
ment. C’est l’une des raisons pour lesquelles le Torture Victim Protection Act a été adopté en 1992, 
permettant ainsi aux citoyens américains et non-nationaux de porter plainte pour torture et exécutions 
sommaires.

2.3 / Violation de la loi des nations

L’une des conditions de recevabilité d’une action fondée sur l’ATCA est la violation de la « loi des 
nations » ou d’un traité auquel sont parties les États-Unis. Cela implique qu’il n’est pas envisageable 
de poursuivre une entreprise transnationale auteur ou complice d’une violation au Statut de Rome 
(instaurant la Cour pénale internationale du 17 juillet 1998) ou au Protocole de Kyoto (la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques adoptée le 11 décembre 1997) puisque les 
États-Unis n’ont pas ratifiés ces instruments. Ces deux notions, très larges, ont fait l’objet de diverses 
interprétations. Les juges ont ainsi été amenés, au fur et à mesure des actions, à préciser ce qui 
entrait dans le champ de la « loi des nations » et des « traités des États-Unis ».
La « loi des nations », telle qu’entendue par le législateur de 
1789, a été assimilée au jus cogens, expression par laquelle on 
entend, parmi les normes de droit international, celles qui lient 
les nations même lorsqu’elles ne les acceptent pas : crimes de 
génocide ou contre l’humanité, torture, exécutions sommaires, 
traitements cruels, inhumains et dégradants, enlèvements et 
esclavage.

De manière générale, le terme « loi des nations » a été in-
terprété comme faisant référence aux normes de droit in-
ternational universellement acceptées ou les interdictions 
découlant de principes universellement reconnus par le droit 
international. Cependant, certains tentent de limiter son 
champ d’application en avançant que l’ATCA ne devrait fon-
der que des actions touchant à des violations du jus cogens. 
Tel est notamment le cas du Département fédéral de justice qui préconise aux juridictions de ne 
prendre en compte que les normes de droit international qui ont été expressément incorporées dans 
la législation fédérale.

La Cour suprême des États-Unis a été amenée à se prononcer pour la première fois sur l’utilisation 
contemporaine de l’ATCA dans l’affaire du 29 juin 2004, Sosa v. Alvarez-Machain (voir encadré sui-
vant). La Cour suprême a ainsi décidé que l’ATCA permet aux victimes d’intenter des procès devant 
les cours américaines pour les atteintes les plus graves aux droits de l’Homme, lesquelles entrent 
dans le champ de la loi des nations visée par l’ATCA. 

LE JUS COGENS
Le jus cogens s’entend des normes im-
pératives de droit international général. 
Cette notion est définie par la conven-
tion de Vienne sur le droit des traités du 
23 mai 1969 dans son article 53 : 
« Aux fins de la présente Convention, 
une norme impérative de droit interna-
tional général est une norme acceptée 
et reconnue par la communauté interna-
tionale des États dans son ensemble en 
tant que norme à laquelle aucune déro-
gation n’est permise et qui ne peut être 
modifiée que par une nouvelle norme 
du droit international général ayant le 
même caractère ».

Pour info
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Sosa v. Alvarez-Machain, 29 juin 2004, Cour suprême américaine sur l’enlèvement,
durant une journée, du Docteur Humberto Alvarez-Machain au Mexique.

Le Dr Alvarez avait été détenue pendant une journée au Mexique avant d’être amené de l’autre coté de la 
frontière américaine. Il intenta une action contre le gouvernement américain et M. Sosa pour violation de 
l’ATCA. La cour d’appel du 9ème circuit a retenu que M. Alvarez avait souffert d’une violation de son droit 
d’après la loi des nations en étant détenu arbitrairement une journée et pouvait de ce fait demander répara-
tion sur le fondement de l’ATCA. M. Sosa réfuta ce raisonnement en soutenant que la détention n’entrait pas 
dans le champ de la loi des nations. 
La question était donc de savoir si les lois de 2004 pouvaient fonder une action sur l’ATCA sur des interpré-
tations contemporaines de la loi des nations ou s’il fallait se limiter à une interprétation plus restrictive telle 
que prévue par le législateur de 1789.
L’un des juges suggéra de ne retenir qu’une définition restreinte de la loi des nations et la détention d’une 
journée ne fut donc pas jugée comme entrant dans le champ de la loi des nations. 

Des limites ont tout de même été posées par les juges puisque les normes violées et visées dans la 
plainte doivent être des normes internationales « spécifiques, universelles et obligatoires ». Dans ses 
motifs, la Cour suprême recommandait également aux juridictions du fond d’adopter une conception 
restrictive du pouvoir discrétionnaire des Cours fédérales dans ce domaine et leur demandait qu’elles 
n’étendent leur compétence matérielle qu’avec une très grande précaution.
Une certaine liberté est ainsi accordée aux cours fédérales qui peuvent interpréter et décider quelles 
sont les violations du droit international et donc les normes suffisamment reconnues par la commu-
nauté des États qui seront comprises comme violation de la loi des nations. Pour autant, un consen-
sus semble être établi concernant certaines normes de jus cogens telles que la torture, le génocide, 
le travail forcé, les crimes contre l’humanité, etc. Paradoxalement, dans l’affaire Sosa v. Alvarez-
Machain, la Cour a considéré que les chefs d’accusation d’arrestation et de détention arbitraire ne 
remplissaient pas ces critères.
Dans l’affaire Sosa v. Alvarez-Machain, la Cour suprême s’est également prononcée sur la compé-
tence juridictionnelle des cours fédérales américaines en précisant que l’ATCA ne confère pas aux 
victimes étrangères un droit d’ester en justice (cause of action propre à la procédure de common law) 
mais se limite à consacrer une compétence juridictionnelle aux cours américaines.
L’utilisation contemporaine de ce texte est donc devenue pour certains trop éloignée des intentions 
des rédacteurs de l’époque. Elle est pourtant aujourd’hui le seul outil législatif existant qui donne 
compétence à des tribunaux nationaux pour connaître d’actions en responsabilité civile pour des 
violations graves aux droits de l’Homme commis en dehors de leur territoire.

3 / LA COMPLICITÉ DES PERSONNES MORALES ET L’ATCA
L’un des moyens que l’on retrouve dans les législations nationales pour rechercher la responsabilité 
des Entreprises transnationales est la complicité. La complicité peut être reconnue lorsqu’une entité 
aide ou soutient, assiste ou encourage l’auteur principal à la commission d’un crime.
Tel peut être le cas lorsqu’une entreprise privée emploie des gardes de sécurité pour protéger ses 
installations industrielles dans une zone de conflit. En cas de répression de la part de ces gardes 
contre la population locale ou contre des salariés en grève, la société pourra être considérée comme 
complice. De même, si une entreprise tire profit des activités de ses sous-traitants situés à l’étranger 
qui emploient dans leurs usines du personnel victime de travail forcé, la société donneuse d’ordres 
pourrait dès lors être accusée de complicité.
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Les affaires intentées sur le fondement de l’ATCA ont permis de développer une certaine doctrine 
pour les cas de complicité contre les personnes morales.

L’affaire la plus importante est probablement celle de Doe c.Unocal, rendue par la cour d’appel 
du 9ème Circuit, le 19 septembre 2002.

L’un des problèmes juridiques soulevé concernait la définition juridique de la complicité des entre-
prises dans un contexte de violation des droits de l’Homme en application de l’ATCA.

Il s’agissait notamment de clarifier les deux éléments constitutifs de la complicité, à savoir : l’actus 
reus (l’acte matériel de culpabilité) et le mens rea (l’intention de commettre cet acte). 

•• L’actus reus :
En espèce, la Cour a considéré que cette assistance pratique était constituée dès lors que l’entre-
prise s’était mise d’accord avec l’armée birmane pour que celle-ci soit en charge de la sécurité de la 
construction d’infrastructures le long du gazoduc et qu’en contrepartie l’entreprise leur fournisse de 
l’argent et de la nourriture. Le fait que l’entreprise ait également fourni des photos et autres informa-
tions dans le but de montrer à l’armée birmane où assurer cette sécurité, lors de réunions journa-
lières, a également été considéré comme constituant l’acte matériel. La Cour a estimé que cette aide 
avait eu un effet substantiel sur la commission de ces crimes puisque l’enrôlement forcé de fermiers 
birmans n’aurait pu avoir lieu sans que les militaires birmans soient recrutés pour assurer la sécurité 
aux endroits indiqués par les entreprises.

•• Le mens rea : 
La Cour d’appel du 9ème circuit a déclaré que la connaissance précise du crime commis par les 
acteurs étatiques n’était pas nécessaire pour établir la complicité. En revanche, la connaissance 
que des violences pourraient probablement arriver et être commises par des acteurs étatiques du fait 
du comportement des entreprises, pourrait suffire à établir la complicité. Ainsi, dès l’instant qu’une 
entreprise avait connaissance ou pouvait raisonnablement avoir connaissance du fait que ses actes 
pouvaient participer à la commission d’un crime, celle-ci était présumée complice : « a reasonable 
knowledge that [the accomplice’s] actions will assist the perpetrator in the commission of the crime ».

Une autre précision a été apportée par l’affaire Talisman Energy Inc.
L’Église presbytérienne du Soudan a initié une action contre la société canadienne Talisman Ener-
gyen 2001 devant les tribunaux américains pour complicité présumée dans des violations de droits

LES FAITS
Dans cette affaire, des citoyens birmans décidèrent d’attraire en 1996 l’entreprise américaine Unocal et 
l’entreprise française Total devant le Tribunal de première instance californien pour diverses violations des 
droits de l’Homme tels que le travail forcé, violations sexuelles ou encore pour des actes de tortures, toutes 
commises en Birmanie.
En 1997, la Cour californienne a rappelé que la violation du droit international ne pouvait être commise 
que par des États mais qu’un acteur privé, comme une société commerciale, pouvait voir sa responsabilité 
engagée si la preuve était rapportée de sa complicité dans la violation de ce droit. Unocal a fait appel de 
cette décision mais en 2002, la compétence des juridictions fédérales à été confirmée pour connaître de la 
responsabilité civile d’Unocal.

Tel serait notamment le cas si des militaires étaient rémunérés par l’entreprise ou si des directives étaient 
données par l’entreprise pour assurer la sécurité de leur site ; de même si l’entreprise se livrait à la fourniture 
de renseignements sur des projets précis ou délivrait des informations géographiques à l’armée locale.
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Finalement, l’ATCA fournit aux juges le pouvoir de reconnaître des actions fondées sur des interprétations 
contemporaines de la loi des nations. Ces actions s’étendent à tout un ensemble d’évènements extra terri-
toriaux. 
Il faut tout de même rappeler que même dans le cas de condamnations par des juges américains de per-
sonnes morales étrangères, les jugements ainsi rendus n’ont pas d’effets extra territoriaux immédiats. 
De plus, il faut relever la part importante d’affaires qui se terminent par un accord transactionnel entre les 
parties. Ces transactions qui surgissent en cours d’instance empêchent que le juge se prononce clairement 
sur la responsabilité et ralentit ainsi l’évolution de la jurisprudence en la matière.

Malgré les nombreuses possibilités offertes par l’ATCA et notamment son effet dissuasif, un certain 
nombre de critiques, surtout politiques, ont été faites. Ces critiques découlent du fait que les juges 
n’avaient pas le pouvoir constitutionnel de décider seuls des hypothèses dans lesquelles les cours 
fédérales étaient autorisées à reconnaître de nouvelles causes d’actions basées sur des interpréta-
tions modernes de la loi des nations. 
Même le Département de justice américain est intervenu dans le cadre de l’affaire Unocal en déposant 
un amicus curiae invitant la Cour à restreindre le champ d’application de l’ATCA. Cet avis regret-
tait en effet que cet acte permette à des étrangers de se prévaloir devant les tribunaux américains, 
de violations des droits de l’Homme commises à l’étranger. Le Département de la justice avançait 
notamment que cette interprétation large de l’ATCA allait à l’encontre des intérêts de la politique 
extérieure américaine. 
Finalement, l’ATCA représente un cas de compétence universelle, avec toutes les problématiques 
juridiques et politiques qui s’y attachent. Mais il n’en demeure pas moins qu’il est aujourd’hui l’outil 
le plus abouti pour des victimes afin de rechercher la responsabilité des ETN qui ne respectent pas 
le droit international. Cet acte contribue à apporter une réponse au problème de déni de justice ren-
contré par certaines victimes.

Le mot de la fin...
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de l’Homme commises dans le cadre de l’exploitation pétrolière au Soudan.
Dans cette affaire, la Cour d’appel du second circuit a utilisé les standards internationaux de la com-
plicité en matière individuelle pour dégager les éléments essentiels qui doivent exister pour établir 
la complicité des entreprises. Ainsi, la cour a noté que l’aide fournie par une entreprise doit être 
directe et substantielle. C’est-à-dire que l’acte de complicité doit avoir eu un impact non pas déter-
minant mais essentiel pour que la commission du crime soit possible. De plus, l’entreprise doit avoir 
connaissance du fait que cette assistance permettra de faciliter le crime.
Les raisonnements sur la complicité soulèvent plusieurs questions qui n’ont pas encore été résolues. 
Par exemple, dans quelle mesure peut-on considérer qu’une personne s’est rendue complice de la 
commission d’un crime ? L’entreprise donneuse d’ordre pourrait-elle voir sa responsabilité mise en 
jeu pour toute sa chaîne de sous-traitance ? 





OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES

Aujourd’hui, une entreprise responsable est une entreprise qui 
prend en compte les préoccupations liées au développement 
durable dans la conduite de ses affaires.

L’essor que connaît la responsabilité sociétale des entreprises 
ne doit pas se confondre avec la responsabilité juridique de 
celles-ci. En effet, aucune loi ne contraint les entreprises trans-
nationales à agir de manière responsable. Chaque entité com-
posant l’entreprise transnationale reste soumise à la législation 
de l’État sur lequel elle exerce ses activités.

Cela signifie-t-il qu’une entreprise transnationale sociétalement 
responsable ne peut pas voir sa responsabilité être mise en jeu 
en cas de préjudice causé par ses activités ?

Les initiatives privées en faveur d’une responsabilité sociétale 
sont-elles prises pour pallier l’absence de régime de responsa-
bilité juridique des entreprises transnationales ?

Si le droit international n’offre pas encore d’outils propres à en-
cadrer les activités des groupes de sociétés transnationaux, 
les droits nationaux proposent néanmoins certaines solutions, 
comme le montre l’exemple du droit français.

La Responsab i l i té Jur id ique des 
Entrepr ises Transnat ionales
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Vision juridique du groupe
Chaque entité (à l’exception des succur-
sales) est juridiquement autonome. Juri-
diquement le groupe n’existe pas, même 
s’il est pris en compte par certains textes.

1 / LES ENJEUX
1.1 / Le droit international et les entreprises transnationales

Une entreprise transnationale (ETN) est un groupe de sociétés développant des activités de service 
ou de production sur le territoire de plusieurs États et possédant un centre de décision situé dans 
l’un de ces États. L’activité de ces groupes étant international, nous serions tentés de rechercher 
dans le droit international les règles encadrant leurs activités. Toutefois, les ETN ne sont pas, en droit 
international, des sujets de droit (Fiche 1).
N’étant pas un sujet de droit international, le groupe de sociétés n’a pas de capacité juridique in-
ternationale. Il n’est dès lors ni titulaire de droits ni soumis à des obligations. Par conséquent, les 
conventions internationales ne leurs sont pas directement applicables. Seuls les États, sujet de droit 
international, ont l’obligation de respecter les normes contenues dans une convention internationale, 
à charge pour eux de traduire ces règles internationales en normes internes.
La difficulté réside alors dans le caractère transnational de ces groupes de sociétés. Chaque entité 
du groupe est soumise à une législation et à un système judiciaire différent alors que l’organisation 
économique de chaque entité répond à une logique de groupe. Les règles du droit international 
public n’étant pas directement applicables aux ETN, la mise en jeu de leur responsabilité ne pourra 
pas être recherchée devant les tribunaux internationaux. En cas de dommage causé par l’une des 
entités du groupe dans un pays donné, les entités situés sur d’autres États ne risqueront donc pas 
d’être inquiétées. 
L’état actuel du droit international n’offre ainsi pas aux États les moyens de contrôler les groupes de 
sociétés transnationaux puisqu’ils échappent à toute obligation globale. Comme l’illustre le schéma 
suivant, il y a finalement un décalage entre la vision juridique et la vision économique du groupe. 
Juridiquement le groupe n’existe pas alors qu’économiquement si.

Vision économique du groupe
Le cercle représente la vision écono-
mique du groupe. Chaque entité com-
posant le groupe sert un intérêt et des 
objectifs communs. Le groupe existe 
économiquement.

F iche 8 : La Responsabi l i té Jur id ique des Entrepr ises Transnat iona les
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1.2 / Le droit interne et les entreprises transnationales

Le droit international ne reconnaissant pas les groupes de sociétés comme des sujets de droits, 
qu’en est-il du droit interne ?
Très peu de législation ont accepté de donner une définition légale du groupe de sociétés. Bien plus 
qu’une simple définition, l’enjeu est de taille puisque la plupart des États ne reconnaissent pas aux 
groupes de sociétés la personnalité morale. Les groupes de sociétés ne sont donc ni des sujets de 
droit international ni des sujets de droit interne à qui seraient conférés des droits et obligations. En 
conséquence, les groupes de sociétés, privés de personnalité morale, n’existent pas juridiquement. 
Le groupe dans son ensemble ne peut dès lors pas répondre des fautes commises par les entités le 
composant. 
Dans ce contexte, quel recours peut être proposé à la victime d’une filiale située sur le territoire de 
l’État B qui agit pour le compte d’une société mère située sur le territoire de l’État A ?
Si la mise en jeu de la responsabilité du groupe ne peut être recherchée, c’est alors la responsabilité 
au sein du groupe qui doit être examinée.
Mais là encore, de nouvelles questions se posent :

Sur quels fondements une société peut-elle être responsable pour les activités d’une autre 
société appartenant au même groupe ? 
À ce titre, les droits et obligations imposés à la société tête de groupe peuvent-ils être 
étendus aux entités composant le groupe ? 

Si la personnalité morale n’est pas reconnue aux groupes de sociétés dans la plupart des États, une 
majorité d’États reconnaissent tout de même cette personnalité morale aux sociétés, ce qui a pour 
conséquence de pouvoir viser non pas les dirigeants de la société mais la société elle-même. 
Nous ne traiterons ici que des divers régimes de responsabilité pouvant être mis en œuvre à l’en-
contre des personnes morales. Ces règles diffèrent selon qu’il s’agisse de la responsabilité civile 
ou pénale. Alors que le droit pénal a essentiellement une finalité punitive, la responsabilité civile a 
pour objet de permettre aux victimes d’obtenir réparation de leur préjudice. 

2 / LA MISE EN JEU DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DES ETN DEVANT LES
JURIDICTIONS NATIONALES
La mise en jeu de la responsabilité civile délictuelle nécessite de se poser deux questions : en pre-
mier lieu, quels sont les fondements de la responsabilité et ensuite quelles sont les difficultés liées 
aux règles de procédure pouvant se poser dans les litiges impliquant la mise en jeu de la responsa-
bilité des ETN.

2.1 / Les différents fondements de la responsabilité civile délictuelle : l’exemple du droit 
français 
Le groupe ne peut pas être attrait devant les tribunaux. C’est donc en son sein que doit être recher-
chée la responsabilité des sociétés. En d’autres termes, il s’agit de la question de la responsabilité 
des sociétés mères à l’égard de leurs filiales. 
Le droit des sociétés contient pourtant un nouvel obstacle : les sociétés au sein du groupe sont 
toutes autonomes juridiquement. C’est le principe cardinal du droit des sociétés d’autonomie de la 
personnalité morale.
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Une autre voie est celle de la recherche de la responsabilité de la société mère sur le fondement 
du contrôle qu’elle exerce sur sa filiale. Ce cas est expressément prévu par le code de commerce 
français en matière de procédure collective. Cela ne concerne toutefois pas les victimes tierces à 
l’entreprise telles que des salariés, des communautés locales ou associations de défense de l’envi-
ronnement à qui l’intérêt à agir ne serait certainement pas reconnu. Pour ces victimes qui ne sont pas 
prises en compte par le droit des sociétés, la voie sera celle du droit commun et donc du droit de la 
responsabilité civile délictuelle tel que prévu par la Code civil français.
Les règles de droit français permettent de mettre en jeu la responsabilité personnelle d’une personne 
morale sur le fondement des articles 1382 et 1383 du Code civil. L’objet de cette responsabilité 
est la réparation d’un dommage causé par une faute, une négligence ou une imprudence fautive 
imputable à l’un de ses représentants ès qualités. 

Code civil français
Articles 1382 et 1383 

Article 1382 :
Tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé 
à le réparer.
Article 1383 :
Chacun est responsable du dommage qu’il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négli-
gence ou par son imprudence.

Cette possibilité a été introduite par la Cour de Cassation dans un arrêt du 17 juillet 1967 : « La per-
sonne morale répond des fautes dont elle s’est rendue coupable par ses organes et en doit réparation 
à la victime sans que celle-ci soit obligée de mettre en cause, sur le fondement de l’article 1384 alinéa 
5, lesdits organes pris comme préposés ».
Cette décision a permis de faire ainsi la distinction entre d’une part les organes de la société, et 
d’autre part ses préposés. Cette voix reste pourtant inadaptée à la problématique des groupes de 
sociétés. Les critiques viennent notamment du fait que sur ce fondement, une société ne pourra pas 
être responsable pour la faute de la société qu’elle contrôle comme c’est le cas par exemple en ma-
tière de responsabilité parentale. Chaque société est donc responsable de sa propre faute. La seule 
solution sera alors de démontrer que la société mère a commis une faute dans le contrôle qu’elle 
exerce sur sa filiale. Une telle démonstration est particulièrement complexe puisque la victime devra 
rapporter la preuve de cette faute et du lien de causalité entre cette faute et son dommage.

Ainsi, la victime d’une filiale Y ne pourra mettre en cause la responsabilité de sa société mère X qu’en 
démontrant que les deux sociétés ne sont en réalité pas juridiquement autonomes. 
Pour ce faire, le droit français propose deux solutions : 

Soit la victime démontre la confusion des patrimoines entre la société X et Y (caractérisée par 
exemple par la confusion des comptes),
Soit elle démontre la fictivité de la personne morale, c’est-à-dire que la société Y est en réalité 
tellement dépendante de X (absence d’activité distincte par exemple) qu’elle n’est pas juri-
diquement autonome et que les deux sociétés n’en font en réalité qu’une. Cette solution est 
surtout retenue en droit des procédures collectives.

Pour autant, même si ces solutions existent, la Cour de cassation reste très prudente et exigeante 
quant à la reconnaissance d’une telle fictivité ou d’une confusion de patrimoines de sorte qu’une telle 
solution n’est pas souvent retenue par les juges.
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La mise en jeu de la responsabilité pour faute suppose en effet la réunion de 3 éléments : une faute, 
un dommage et un lien de causalité.

Le dommage - Les conditions juridiques propres au dommage dans la mise en jeu de la res-
ponsabilité civile ne posent pas de difficultés particulières. Le dommage doit avoir porté atteinte 
à un intérêt légitime juridiquement protégé, il doit être certain et direct.

La faute - Ce qui peut en revanche poser problème, c’est la démonstration de la faute impu-
table à la société mère située en France. Il faut prouver que sans cette faute le dommage ne se 
serait pas produit. Il sera nécessaire par ailleurs de rapporter l’existence d’un lien de causalité 
entre le dommage subi à l’étranger et la faute commise en France. La faute commise par la 
maison mère peut trouver sa source dans la violation d’une obligation ou d’un devoir préexis-
tant. La source de ces devoirs est multiple et peut résulter soit d’un texte écrit (loi, règlement, 
ou même un contrat) soit d’une règlementation privée ou professionnelle. On pense alors aux 
codes de conduites édictés par les entreprises (Voir Fiche 6), qui en tant qu’engagements uni-
latéraux, pourraient être source de responsabilité. À côté des lois et règlements, la faute peut 
aussi trouver sa source dans la violation d’une obligation générale de prudence et de diligence, 
la mise en jeu de la responsabilité étant alors fonction du degré de l’obligation, selon que celle-
ci soit de résultat ou de moyen. Une simple faute d’imprudence ou de négligence suffit donc 
à faire naître la responsabilité civile délictuelle d’une personne n’ayant pas pris toutes les pré-
cautions attendues du «bon père de famille». Mais celle-ci devra être prouvée par la victime.

Le lien de causalité - Concernant le lien de causalité entre la faute et le dommage, la Cour 
de cassation ne retient plus exclusivement la théorie de la causalité adéquate mais semble 
privilégier l’application de l’équivalence des conditions. En clair, cela revient à dire que les 
juges ne retiendront pas forcément la cause la plus proche du dommage, mais en présence de 
plusieurs causes possibles, retiendra la plus appropriée. Quel que soit l’ordre d’apparition des 
différentes conditions du dommage, il suffit que chacune ait «joué un rôle» ou «contribué» à 
sa réalisation pour qu’elle soit rangée parmi ses causes. Ainsi, les juges pourraient retenir que 
la faute de la société-mère située en France pourrait avoir joué un rôle dans la réalisation du 
dommage survenu à l’étranger. Cela dépendra de l’interprétation des faits.

La réunion de ces trois conditions permet en théorie de mettre en cause la responsabilité civile 
de la personne qui a commis la faute. Notons que le juge reste souverain en la matière, et pourra 
donc apprécier si la faute commise en France constitue effectivement la cause du dommage situé à 
l’étranger.
Une telle voie juridique traduit l’inadaptation du droit à la réalité des groupes de sociétés. Pour cette 
raison, des auteurs ont proposé une modification du Code Civil français. Ces propositions se retrou-
vent notamment dans l’avant-projet de réforme du droit des obligations, dirigé par P. CATALA. Cet 
avant-projet propose notamment l’insertion d’un nouveau cas de responsabilité du fait d’autrui très 
innovant :

Proposition d’un nouvel article 1360 du code civil :
« Est responsable celui qui contrôle l’activité économique ou patrimoniale d’un professionnel en situation de 
dépendance, bien qu’agissant pour son propre compte, lorsque la victime établit que le fait dommageable 
est en relation avec l’exercice du contrôle. Il en est ainsi notamment des sociétés mères pour les dommages 
causés par leurs filiales ou des concédants pour les dommages causés par leurs concessionnaires ».
Source : Rapport sur l’avant-projet de réforme du droit des obligations et du droit de la prescription
CATALA Pierre, Septembre 2005, www.ladocumentationfrancaise.fr
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Des propositions dans ce sens ont d’ailleurs été élaborées par 
une coalition d’ONGs européennes travaillant sur la responsa-
bilité des entreprises multinationales (European Coalition for 
Corporate justice) (voir encadré ci-contre).

2.2 / Problématiques communes à tout litige international :
Quel juge et quelle loi appliquer au litige ?
Dans un litige mettant en cause une société mère X domiciliée 
sur l’État A, une victime de nationalité de l’État B, une filiale Y 
de la société X située sur l’État B, plusieurs questions doivent 
au préalable être posées :

Dans quel pays le litige devrait-il être jugé ? (c’est la 
question du conflit de juridictions)
Quelle sera la loi applicable au litige ? La loi de l’État 
hôte, de l’État d’accueil ou d’un État tiers ? (c’est la ques-
tion du conflit de lois)
La loi applicable ouvre-t-elle un droit aux victimes pour 
obtenir compensation? (en droit de la common law, on 
parle de « cause of action »)

Le conflit de juridictions :
Prenons l’hypothèse suivante : soit un litige mettant en cause 
deux sociétés du même groupe X et Y. 
X est située sur le territoire français et Y sur le territoire de l’État 
B. Y cause un dommage. Est-ce que les victimes, situées sur 
l’État B, des dommages causés par Y peuvent saisir la juridic-
tion française où se situe la société mère X afin d’obtenir la 
réparation de leur préjudice sur le terrain de la responsabilité 
civile délictuelle ? 
Il semblerait que deux juridictions puissent être amenées à connaître du litige. En présence d’un 
conflit de juridiction chaque État dispose de règles internationales de compétences propres lui per-
mettant de répondre à cette première difficulté. 

Pour pallier ce vide juridique, 
l’ECCJ propose 3 réformes :

1- Renforcer la responsabilité des so-
ciétés mère
Les sociétés mères doivent être tenues 
responsables des impacts humains et 
écologiques de leurs filiales et des en-
treprises sur lesquelles elles ont un
« pouvoir de contrôle ». 
2- Exiger des sociétés qu’elles exercent 
leur devoir de diligence 
Les sociétés doivent veiller à prendre 
des mesures raisonnables pour identi-
fier et prévenir toute violation des droits 
humains et environnementaux dans leur 
sphère de responsabilité (chaîne d’ap-
provisionnement et de sous-traitance).
3- Obliger les grandes entreprises à 
rendre des comptes sur les impacts 
sociaux et environnementaux de leurs 
activités et sur les risques qui en dé-
coulent 
Les grandes entreprises doivent pouvoir 
se référer à des normes précises pour 
rendre des comptes sur les impacts et 
les risques qu’impliquent leurs activités 
dans leur sphère de responsabilité. 
Source : Rapports « Fair law » et
« Pas de pouvoir sans responsabilité », 
ECCJ, mai 2008,
disponible sur : www.corporatejustice.org

Serait ainsi reconnu le principe d’une responsabilité du fait d’autrui qui faciliterait la charge de la 
preuve pour les victimes et prendrait en compte la réalité du contrôle exercé par des sociétés sur 
d’autres.
La réforme du droit de la responsabilité n’a pas encore eu lieu en France. Le législateur français, tout 
comme celui des autres États européens, attend peut-être une législation harmonisée au niveau de 
l’Union européenne.
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Cette règle de principe est assortie de règles de compétence alternatives facultatives, au choix 
du demandeur. Aux termes de l’article 5, le demandeur à l’action en responsabilité civile délictuelle 
peut choisir de saisir les tribunaux du lieu de survenance du dommage ou les tribunaux du lieu du 
fait générateur lorsque le dommage et le fait générateur sont intervenus dans deux lieux distincts. 

Une fois la compétence du juge établie, la loi applicable au litige peut être recherchée.
Le conflit de lois :
Lorsque les éléments de rattachement sont dispersés dans l’espace (le fait générateur du dommage 
se situe sur le territoire d’un État, le dommage se réalise sur le territoire d’un autre État, et l’auteur du 
dommage a son siège social sur le territoire d’un troisième État), le juge saisi n’applique pas d’office 
sa loi nationale dans la mesure où la loi de plusieurs États aurait vocation à s’appliquer. Le juge 
procède d’abord à ce que l’on appelle un règlement de conflits de lois. C’est-à-dire qu’il va appliquer 
sa règle de conflit de lois afin de déterminer laquelle des lois nationales en présence à vocation à 
régir le litige. 
La détermination de la loi applicable est fondamentale puisque c’est elle qui détermine les conditions 
de mise en œuvre de la responsabilité.
Au même titre que le conflit de juridictions, le droit européen a harmonisé les règles de conflits de lois.

REMARQUE :
La common law connait la théorie du forum non conveniens, qui permet aux cours anglaises de juger, en 
toute discrétion, qu’elles sont incompétentes lorsqu’il existe un autre « clearly and distinctly more appropriate 
forum » (littéralement, une juridiction clairement et distinctement plus appropriée) pour l’affaire qui leur est 
présentée. Les juges britanniques doivent alors déterminer avec quel tribunal l’affaire a le plus de liens. Pour 
cela, ils s’appuient sur divers facteurs tels que le pays de résidence des témoins ou le lieu où se trouvent 
les preuves par exemple. Il n’est pas exclu que les cours anglaises appliquent cette théorie dans le cas où 
l’affaire qui leur serait soumise ait des liens plus étroits avec un forum extra européen, bien que la Cour de 
Justice des Communautés Européennes l’ait expressément exclu. 

Règlement européen « Bruxelles 1 » 
CE 44/2001 du 22 janvier 2000

Concernant la compétence judiciaire,
la reconnaissance et l’exécution des décisions

en matière civile et commerciale (Extrait)
Article 2 :  
Sous réserve des dispositions du présent règlement, les per-
sonnes domiciliées sur le territoire d’un État membre sont at-
traites, quelle que soit leur nationalité, devant les juridictions de 
cet État membre.
Article 5.3 : 
Une personne domiciliée sur le territoire d’un État membre peut 
être attraite, dans un autre État membre : (...) en matière délic-
tuelle ou quasi délictuelle, devant le tribunal du lieu où le fait dom-
mageable s’est produit ou risque de se produire.
Article 5.5 :
S’il s’agit d’une contestation relative à l’exploitation d’une suc-
cursale, d’une agence ou de tout autre établissement, devant le 
tribunal du lieu de leur situation.
Source : http://europa.eu

Les litiges en matière civile et commerciale 
portés devant les juridictions nationales 
de l’Union européenne, sont soumis à 
des règles de compétence communes, 
contenues dans le Règlement 44/2001 du 
22 janvier 2000 dit « Bruxelles 1 » (Voir 
encadré ci-contre).
La compétence de principe déterminée 
par le règlement se fonde sur le domicile 
du défendeur (article 2 du règlement). 
Le demandeur, même ressortissant d’un 
pays tiers, pourra ainsi saisir les tribunaux 
du lieu où se situe le domicile (pour les 
personnes physiques) ou le siège social 
(pour les personnes morales) du dé-
fendeur. Bien entendu, le domicile ou le 
siège social doivent se situer sur le terri-
toire communautaire.
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Le règlement retient comme règle générale de conflit de lois, l’application de la loi du lieu du dom-
mage (lex loci delicti). Seul le dommage est pris en compte pour déterminer la loi applicable et non 
le préjudice qui en découle. 
Le règlement prévoit cependant une exception à la compétence de principe lorsque l’auteur du dom-
mage et la victime ont leur résidence habituelle commune dans un autre pays, auquel cas la loi de 
ce pays s’applique.
Le cas spécifique du dommage environnemental est également prévu à l’article 7 du règlement :

« La loi applicable à une obligation non contractuelle découlant d’un dommage environnemen-
tal ou de dommages subséquents subis par des personnes ou causés à des biens est celle qui 
résulte de l’application de l’article 4, paragraphe 1, à moins que le demandeur en réparation 
n’ait choisi de fonder ses prétentions sur la loi du pays dans lequel le fait générateur du dom-
mage s’est produit ».

Cette disposition est favorable aux victimes qui peuvent prouver que c’est une action de la société 
mère qui est à l’origine du dommage. Pour un dommage autre qu’environnemental, des difficultés 
demeurent puisque la règle de conflit de loi visera la loi du lieu du dommage qui sera généralement 
celle de l’État où est domiciliée la filiale et la victime et non celle de l’État où est domiciliée la société 
mère, la défenderesse.
Par conséquent, se pose la question suivante : Quid si cette législation ne prévoit pas un niveau de 
protection équivalent à celle prévue par l’État où est située la société mère ? La société mère aura 
tiré profit de ce niveau faible de protection en y établissant une filiale, et ne pourra pas être tenue 
responsable pour ces actions. Le principe d’autonomie de la personne morale est ici un rempart à la 
protection des victimes.

RÈGLEMENT (CE) No 864/2007 DU PARLEMENT EURO-
PÉEN ET DU CONSEIL 11 juillet 2007

  Sur la loi applicable aux obligations non contractuelles
« Rome II » (Extrait)

Article 4 :  
1. Sauf dispositions contraires du présent règlement, la loi applicable 
à une obligation non contractuelle résultant d’un fait dommageable 
est celle du pays où le dommage survient, quel que soit le pays où 
le fait générateur du dommage se produit et quels que soient le ou 
les pays dans lesquels des conséquences indirectes de ce fait sur-
viennent.
2. Toutefois, lorsque la personne dont la responsabilité est invoquée 
et la personne lésée ont leur résidence habituelle dans le même pays 
au moment de la survenance du dommage, la loi de ce pays s’ap-
plique.
3. S’il résulte de l’ensemble des circonstances que le fait domma-
geable présente des liens manifestement plus étroits avec un pays 
autre que celui visé aux paragraphes 1 ou 2, la loi de cet autre pays 
s’applique. Un lien manifestement plus étroit avec un autre pays 
pourrait se fonder, notamment, sur une relation préexistante entre 
les parties, telle qu’un contrat, présentant un lien étroit avec le fait 
dommageable en question.
Source : http://europa.eu

Il existe désormais une règle de conflit 
de lois commune aux États membres, 
incluse dans le nouveau règlement 
dit Rome II du 11 juillet 2007 (voir ci-
contre).
Il s’agit d’assurer que toutes les juri-
dictions des États membres appliquent 
la même loi aux litiges internationaux 
relatifs aux obligations non contrac-
tuelles, facilitant ainsi la reconnais-
sance mutuelle des décisions de jus-
tice dans l’Union Européenne.
En vertu de l’article premier, le règle-
ment s’applique aux questions liées à 
la responsabilité civile pour les dom-
mages causés à autrui, tels que les 
accidents de la circulation, les dom-
mages provoqués par un produit dé-
fectueux, ainsi qu’aux quasi-délits.
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La reconnaissance d’obligations propres aux groupes de sociétés permettrait une meilleure équité 
entre les victimes. Si la transposition des conventions internationales relève de la responsabilité 
première des États, les entreprises ne devraient pourtant pas pouvoir profiter de la disparité des 
systèmes législatifs en matière de droits fondamentaux ou de respect de l’environnement lorsque les 
États ont failli à leurs obligations internationales.

3 / LA MISE EN JEU DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES ETN DEVANT LES
JURIDICTIONS NATIONALES
Le droit pénal participe à la protection des valeurs sociales essentielles d’une société et contribue 
au respect des règles d’organisation sociale ; le procès pénal est le moyen qui permet d’assurer le 
respect du droit répressif.
Pendant longtemps, le droit pénal s’appliquait uniquement aux individus sans que l’on ne puisse 
retenir la responsabilité pénale des personnes morales. Mais, la mondialisation a entraîné dans son 
sillon le développement d’une criminalité organisée internationale où les entreprises transnationales 
(ETN) sont parfois auteurs d’actes criminels via les individus qui les composent.
Ce constat nous conduit à nous interroger sur les moyens juridiques existant qui permettent de lutter 
efficacement contre le développement d’infractions à caractère international commises par les ETN. 
L’ETN devrait au même titre que n’importe quel individu voir sa responsabilité pénale engagée si elle 
se rend coupable d’infractions. Cette affirmation pose la question de la détermination de la personne 
responsable. En principe, c’est l’auteur direct ou le complice qui sont attraits devant la juridiction 
répressive. La détermination de la personne pénalement responsable est un préalable nécessaire à 
la poursuite de l’infraction devant le juge compétent.
3.1 / La prise en compte des personnes morales par le droit pénal 
Le droit pénal est traditionnellement considéré comme la branche du droit ayant pour objet la préven-
tion et la répression des infractions que le législateur a préalablement définies. Prosaïquement, on 
peut résumer le droit pénal par le « tryptique » suivant : une infraction, un agent et la peine afférente. 
La responsabilité pénale des ETN suppose que l’ETN puisse être considérée comme l’auteur d’une 
infraction. 
Si l’entreprise, appréhendée au niveau de l’établissement industriel ou commercial, fait l’objet d’une 
reconnaissance par le droit pénal, ce n’est pas le cas du groupe de sociétés. La responsabilité pé-
nale implique un agissement ou une omission imputable personnellement à l’agent. On ne saurait 
répondre pénalement de l’attitude d’autrui, sauf cas de complicité.
En pratique, le système de responsabilité pénale des personnes morales doit se concilier avec celui 
de la responsabilité pénale individuelle. A cet égard, il existe trois modèles :

Le premier modèle -dit traditionnel- consiste à rendre responsable l’entité juridique à travers 
ses dirigeants ; l’entreprise en tant que personne morale n’étant pas prise en compte. En 
conséquence, seuls les individus qui ont commis l’infraction peuvent être poursuivis pénale-
ment. 
Un second modèle permet de retenir la responsabilité de la personne morale à travers sa 
direction. Ce modèle présente un inconvénient majeur. Dans cette hypothèse, il faut relever 
que lorsqu’une décision collégiale a été prise par les dirigeants d’une entreprise, des individus 
n’ayant pas participé à la décision qui a causé le dommage, voire même qui se sont opposés 
à l’acte délictueux, pourront être responsables. 
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L’intérêt de la responsabilité pénale générale des personnes morales est double :
Tout d’abord, elle permet aux victimes de déposer une plainte contre une personne morale. Ce fai-
sant, elles sont épaulées soit par les enquêteurs de police soit par le juge d’instruction, selon la 
nature de la plainte, pour rapporter la preuve de l’infraction. 
Ensuite, même si une personne morale ne peut être emprisonnée, l’effet dissuasif du droit pénal peut 
contraindre les ETN à prévenir et limiter la constitution d’infractions. Une des principales peines étant 
pour les personnes morales la dissolution. 
En outre, sur le plan médiatique, une condamnation pénale nuit à l’image d’une ETN et les consom-
mateurs peuvent boycooter les produits ou les services d’une entreprise pour cette raison. 
Dans ce contexte, le droit pénal peut avoir un effet dissuasif sur la commission d’infractions par les 
entreprises. Toutefois, nous regrettons l’absence de juridictions internationales compétentes pour 
réprimer les personnes morales. Rappelons en effet que seules les personnes physiques peuvent 
être poursuivies devant la Cour pénale internationale. 
En attendant d’observer une évolution du droit international sur cette question, seules les règles 
nationales existantes permettent de contourner le principe de territorialité comme l’illustre l’exemple 
français. 

3.2 / Les voies juridiques ouvertes par le droit interne : l’exemple du droit français

On considère aujourd’hui que le droit pénal international reste avant tout un droit pénal propre à 
chaque État où le principe de territorialité règne encore en maître.
Le principe de territorialité peut être défini comme un système en vertu duquel les tribunaux d’un 
État connaissent de toutes les infractions commises sur le territoire de cet État quels que soient les 
auteurs ou les victimes. 

L’EXEMPLE FRANÇAIS
En France, depuis 1994, la responsabilité pénale des personnes morales peut être engagée. 
D’abord gouvernée par le principe de spécialité, c’est-à-dire lorsqu’un texte le prévoyait expres-
sément, le législateur a accepté de mettre en place un principe de responsabilité pénale générale 
de la personne morale. Aussi, il n’est plus nécessaire qu’un texte spécial vienne déterminer si la 
responsabilité de la personne morale peut être recherchée pour telle ou telle infraction.
Ceci a abouti à étendre la responsabilité pénale des personnes morales à toutes les infractions 
définies dans le Code Pénal français – dont font notamment partie les crimes contre l’humanité, 
les atteintes à la vie ainsi qu’à l’intégrité physique ou morale de la personne, le terrorisme, le 
blanchiment d’argent, l’empoisonnement, etc.

Un troisième modèle crée la théorie de la « double imputabilité ». Ainsi, peuvent être sanc-
tionnés pénalement la personne morale et les individus qui ont décidé de commettre l’acte 
délictueux. Ce n’est que récemment que la possibilité de retenir la double imputabilité a été 
introduite dans le droit pénal de certains pays (Belgique, Danemark, France, Norvège, Pays 
Bas). En France, ce n’est qu’au milieu des années 1990 que le principe de responsabilité 
pénale des personnes morales a été introduit dans la législation. 
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universelle (Article 689 et 689-1 du Code de Procédure Pénale).
La question qui nous intéresse est alors la suivante : est-ce que les dispositions du Code pénal 
français permettent d’engager des poursuites contre une société mère implantée en France et 
devant le juge français alors que les faits punissables ont été commis à l’étranger par d’autres 
entités du groupe ?
Nous allons tenter de répondre à cette interrogation grâce à certaines dispositions du Code pénal 
français, certes casuistiques, mais qui contribuent à alimenter notre débat.

•• L’infraction commise sur le territoire de la République : le recel
Le recel est considéré comme le fait d’être en possession d’un objet qui a été obtenu par la commis-
sion d’une infraction. Le recel étant une infraction continue, il est constitué tant que dure la détention 
de la chose et partout où elle se poursuit. C’est pourquoi, il y a autant de lieux de commission du 
recel que d’endroits dans lesquels le receleur détient les objets recelés et ce, indépendamment de 
la localisation de l’infraction originaire. Selon cette logique, la jurisprudence constante de la Cour de 
cassation énonce que la prise de possession en France d’objets de provenance frauduleuse caracté-
rise l’élément matériel constitutif du délit de recel reproché à ce dernier ; ce qui justife la compétence 
des tribunaux français.
Sur le fondement de l’article 113-2 du Code pénal, il serait possible de poursuivre en France une en-
treprise qui commercialise sur le territoire national des produits provenant d’activités illicites (pétrole, 
or, diamant, minerais, etc.).

•• Les poursuites en France pour complicité d’un fait principal commis à l’étranger
L’article 113-5 du Code pénal français dispose que : 

« La loi pénale française est applicable à quiconque s’est rendu coupable sur le territoire de la République, 
comme complice, d’un crime ou d’un délit commis à l’étranger si le crime ou le délit est puni à la fois par la loi 
française et par la loi étrangère et s’il a été constaté par une décision définitive de la juridiction étrangère ».

Le principe de territorialité entretient 
également des relations très étroites 
avec le principe de souveraineté. La 
répression est une activité que les États 
tiennent à conserver jalousement dans 
leur giron, exprimant ainsi vis-à-vis des 
autres États toute leur puissance.
Certains États n’hésitent pourtant pas à 
permettre à leur juridiction nationale de 
connaître d’infractions commises hors 
de leur territoire.

En France, le principe de territorialité conditionne l’applicabi-
lité de la loi pénale française mais également la compétence 
du juge (loi de fond et de procédure). Selon ce principe, la loi 
pénale française est applicable aux infractions commises sur 
le territoire de la République (Article 113-2 du code pénal) mais 
aussi au cas de complicité en France d’un fait principal commis 
à l’étranger (Article 113-5).
Elle l’est aussi lorsqu’un crime a été commis par un Français 
hors du territoire de la République (compétence personnelle 
active, Article 113-6) ou encore lorsque, au regard de la nature 
particulière de l’infraction, la loi a prévu un cas de compétence 
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Ici encore, la difficulté réside dans la mise en œuvre de cet article. 
L’affaire Rougier, précédemment évoquée, illustre ces difficultés : la plainte visait également 
les dirigeants français de la filiale de droit camerounais. Après en avoir largement débattu avec le 
Parquet de Paris, ce dernier, faisant usage de la faculté qui lui est reconnue de ne pas poursuivre cer-
tains délits commis par des français à l’étranger (c’est ce que l’on appelle le principe de l’opportunité 
des poursuites), a conclu à l’irrecevabilité de la plainte sur la base de l’article 113-8 du Code pénal. 
C’est pourquoi, Sherpa recommande la réforme des articles 113-5 et 113-8 du Code pénal. Dans 
leurs dispositions actuelles, ces deux articles rendent ineffectives toute action devant le juge pénal 
français contre une société-mère dont les filiales ont commis des infractions à l’étranger.
L’exemple du droit français que nous avons exposé est caractéristique des carences qui existent 
dans de nombreuses législations. En effet, même si de plus en plus de droits nationaux reconnais-
sent la responsabilité pénale des personnes morales, elles demeurent néanmoins inadaptées aux 
spécificités de ces groupes de sociétés qui agissent sur le territoire de plusieurs États. 
Une évolution du droit est donc nécessaire. Pourtant, elle ne pourrait que résulter d’une volonté 
commune des États. Aucun État n’oserait en effet sanctionner les sociétés mères situées sur leur 
territoire, au risque de les faire fuir vers d’autres États aux législations plus attrayantes. Peut-être 
alors faudrait-il qu’une juridiction pénale internationale puisse connaître des cas de responsabilité 
des ETN ; à cet égard la CPI serait peut-être la plus appropriée.

•• La compétence personnelle active fondée sur la nationalité française de l’auteur de l’in-
fraction 

L ‘article 113-6 du Code pénal prévoit que :

« La loi pénale française est applicable à tout crime commis par un Français hors du territoire 
de la République. Elle est applicable aux délits commis par des Français hors du territoire de la 
République si les faits sont punis par la législation du pays où ils ont été commis ».

AFFAIRE ROUGIER
En mars 2002, avec le soutien de l’association Sherpa, une plainte avec constitution de partie 
civile est déposée par des villageois camerounais d’une part à l’encontre des dirigeants de la 
société SFID, société de droit camerounais, et d’autre part à l’encontre de sa société mère la 
société française ROUGIER des chefs de destruction de biens appartenant à autrui, faux et usage 
de faux, escroquerie, recel et corruption de fonctionnaire. La responsabilité de la société Rougier 
était recherchée au titre de la complicité sur le fondement de l’article 113-5 du Code pénal. La 
plainte a été rejetée car les plaignants n’établissaient pas l’impossibilité d’obtenir une condam-
nation de l’auteur principal par les juridictions camerounaises, alors même qu’une documentation 
abondante démontrait l’existence d’un climat de corruption généralisée au Cameroun, rendant 
impossible la poursuite en justice des principaux opérateurs camerounais.

En théorie, cette disposition du Code pénal français offre des perspectives intéressantes. Telle que 
rédigée, ce texte pose néanmoins de nombreuses limites aux poursuites faites sur le fondement de la 
complicité pour des « infractions internationales ». En effet, les conditions pour mettre en œuvre cet 
article constituent un obstacle à son effectivité ainsi que le démontre l’affaire Rougier (Voir encadré).
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> « Quels outils juridiques pour une régulation efficace des activités des sociétés transnationales ? »,
Sherpa, mars 2008, à paraître dans Recueil Bruylant, sous la direction d’Isabelle Daugareilh.
> Diverses études sur la responsabilité des entreprises en matière de respect des droits de l’Homme et de 
l’environnement, réalisées par la Coalition Européenne pour la Responsabilité Sociale et environnementale 
des Entreprises (ECCJ) et ses membres,
Disponible sur : www.corporatejustice.org

> Campagne Oxfam France -agir ici et CCFD-Terre solidaire «Pour que l’Europe régule ses multinationales»,
Disponible sur : http://www.ccfd.asso.fr/hold-up/

L’enjeu du caractère transnational des entreprises pose de nombreuses difficultés en termes de 
mise en œuvre de leur responsabilité. Ces personnes morales de droit privé restent soumises au 
droit interne et rares sont les pays qui prévoient des régimes juridiques particuliers à ces entités 
transnationales. 
Les limitations territoriales induites par l’application du droit national sont donc devenues de vé-
ritables barrières à l’encadrement des activités extraterritoriales de ces entreprises qui sont alors 
soumises à des législations différentes. Cette situation a créé un véritable marché des droits natio-
naux qui sont devenus des critères de décisions stratégiques pour le développement des sociétés 
transnationales.
Les diverses initiatives en matière de responsabilité sociétale ne sont qu’une réponse partielle aux 
problématiques induites par les activités de ces acteurs qui échappent aujourd’hui à tout contrôle 
étatique.

Le mot de la fin...

Pour aller plus loin
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Quelques sources de référence
(Les références francophones sélectionnées ci-dessous sont pour la plupart disponibles sur internet)

> ABRAHAMS C.
« Le procès de l’apartheid »,
2006, http://www.cadtm.org

> ANDERSSON N., IAGOLNITZER D., RIVASSEAU V.
Justice internationale et impunité : le cas des États-Unis,
2007, L’Harmattan

> BERNARD SAINCY, DANIEL GOUDARD, STÉPHANE ITIER
Les informations sociales dans les rapports annuels : quelle application de la loi NRE ?,
2003, Apha études

> BERNS T. ET AL.
Responsabilité des entreprises et corégulation,
2007 , Bruxelles, Bruylant

> BETTON J.
« The Global context of human rights violations : the impact of the Alien tort claims act »,
Journal of Business System, Governance and Ethics, Vol.3 n°1, pp.17-26, www.jbsge.vu.edu.au

> BONNAFOUS-BOUCHER M., PESQUEUX Y. (DIR.)
Décider avec les parties prenantes : approche d’une nouvelle théorie de la société civile,
2006, Paris, Éditions La Découverte, (collection “Recherches”)

> BOURDON W., 
Face aux crimes du marché,
2010, Paris, Éditions La Découverte

> COMMISSION EUROPÉENNE
Promouvoir un cadre européen pour la responsabilité sociale des entreprises,
juillet 2001, Bruxelles, Livre vert

> CAPRON M. ET QUAIREL-LANOIZELEE F.
Mythes et réalités de l’entreprise responsable : acteurs, enjeux, stratégie,
2004, Paris, La Découverte

> DAUGAREILH I. (DIR.)
Mondialisation, travail et droits fondamentaux,
2005, Bruxelles, Bruylant

> DELMAS-MARTY M., 
Criminalité économique et atteintes à la dignité de la personne,
2001, Maison des sciences de l’homme

> ECCJ
Pas de pouvoir sans responsabilités - opportunités législatives pour améliorer la responsabilité des entreprises en Europe,
mai 2008, www.corporatejustice.org

> Guide de la Déclaration de Principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale,
2002, programme des entreprises multinationales, BIT, Genève

> GRI
Lignes directrices pour le reporting développement durable,
2002, 109p.

> JOHN RUGGIE
Nations Unies, Assemblée Générale, Conseil des droits de l’Homme, 8ème session, Protéger, respecter et réparer : un 
cadre pour les entreprises et les droits de l’Homme, Rapport du Représentant spécial du Secrétaire général chargé de 
la question des droits de l’Homme et des sociétés transnationales et autres entreprises,
7 avril 2008, A/HRC/8/5, www.ohchr.org

> LOCKE R., KOCHAN T., ROMIS M., QIN F.
« Au-delà des codes de conduite : l’organisation et les normes du travail chez les fournisseurs de Nike »,
2007, Revue internationale du Travail, vol. 146 n°1-2

> LUDOVIC HENNEBEL CRIDHO
L’affaire Total-Unocal en Birmanie jugée en Europe et aux États-Unis,
2006, Working Paper 2006/09, Université catholique de Louvain, www.cpdr.ucl.ac.be/cridho

> MOREAU M-A. ET FRANCIONI F. (DIR.)
La dimension pluridisciplinaire de la responsabilité sociale de l’entreprise,
2007, Presses universitaires d’Aix-Marseille

> OCDE
Les principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales,
octobre 2001, www.oecd.org

> OLIVIER MAUREL
La responsabilité des entreprises en matière de droits de l’Homme, état des lieux et perspectives d’action publique,
2008, La documentation française

> ROSE J-J., BARTHE N., LE MOIGNE J-L.
Responsabilité sociale de l’entreprise : pour un nouveau contrat social,
2006, collection Méthodes et Recherches, De Boeck

Pour aller plus loin...
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Quelques sites internet de référence
> http://www.alpha-etudes.com

Centre d’études du groupe ALPHA dans les domaines économiques et sociaux.
> http://www.business-humanrights.org

Centre de Ressources sur les entreprises et les droits de l’Homme mis à jour régulièrement
> http://www.corporatejustice.org

European coalition for corporate justice
> http://ec.europa.eu/enterprise/csr/index_fr.htm

Commission européenne, DG entreprises et industrie
> http://www.europarl.europa.eu

Parlement européen
> http://www.forumcitoyenpourlarse.org

Forum citoyen pour la Responsabilité sociale des entreprises
> http://www.icj.org

Site de l’organisation international commission of jurists, documentation juridique
> http://www.ic.gc.ca/eic/site/csr-rse.nsf/fra/accueil

Site du gouvernement canadien Industries Canada sur la RSE
> http://www.ilo.org

Site de l’organisation internationale du travail
> http://www.iie.com/publications/chapters_preview/367/iie3667.pdf

Article sur l’Alien tort claim act
> http://www.ohchr.org 

Notamment les documents de travail du Représentant spécial du Secrétaire général chargé de la question des droits de
l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises, John Ruggie

> http://www.oecd.org
Site de l’organisation de coopération et de développement économique

> http://www.orse.org
Observatoire de la Responsabilité sociale des entreprises

> http://www.unglobalcompact.org
Site du Pacte mondial de Nations unies

> http://www.rse-et-ped.info
Site d’information francophone sur la RSE 

> http://www.rse-et-ped.info
Site d’information francophone sur la RSE

> http://oecdwatch.org
Site du réseau international d’ONG oecdwatch travaillant sur les principes directeurs de l’OCDE

> http://www.ethique-sur-etiquette.org
Collectif d’organisations de la société civile agissant en faveur du respect des droits humains au travail dans le monde et 
de la reconnaissance du droit à l’information des consommateurs sur la qualité sociale de leurs achats.

Pour aller plus loin...
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Portail Médiaterre, l’actualité du développement durable sur la Responsabilité sociétale (RSDD)
Fiche rédigée le 22/10/09 par VINCENT JAY,
Responsable de projets,
Centre International de Ressources et d’Innovation pour le Développement Durable
Adresse portail Médiaterre, l’actualité du développement durable sur la Responsabilité sociétale :
http://www.mediaterre.org/rsdd/
Médiaterre, le système d’information mondial francophone pour le développement durable est un
réseau de portails d’actualité avec une audience de 6 000 visiteurs par jour. Il est géré par la Francophonie ins-
titutionnelle et le CIRIDD. L’activité de Médiaterre repose sur l’implication volontaire des partenaires qui utilisent 
la plate-forme comme faisant partie intégrante de leurs moyens de communication vers le plus large public pos-
sible. Il a pour objectif de faciliter la diffusion de l’actualité internationale du développement durable en français, 
de faire connaître les grands enjeux actuels de la planète et de participer au développement de la pluralité des 
contenus, des concepts et des idées. 
Chaque membre identifié de la communauté Médiaterre peut proposer une dépêche sur un des sites du réseau 
Médiaterre. Il peut s’agir de l’annonce d’une manifestation ou d’une publication, d’une initiative ou d’une contri-
bution générale. Pour cela, Médiaterre propose un formulaire de saisie de type « formulaire de courriel » avec 
un certain nombre de champs que le contributeur devra remplir comme son identité et courriel, le titre de sa 
dépêche/contribution, la thématique à laquelle elle se réfère, la rubrique, etc.
Voir : http://www.mediaterre.org/submit.html/
Une fois remplie et envoyée, la dépêche sera étudiée par l’un des modérateurs de Médiaterre afin d’en valider 
(ou non) sa diffusion. Cette étape de modération est essentielle car elle garantit la véracité et la qualité des 
dépêches diffusées, évite la redondance des informations et permet une bonne gestion des questions liées aux 
droits de reproduction des informations présentes sur Internet.
Une dépêche validée pourra être visible sur un ou plusieurs sites portails de Médiaterre mais également sur 
de nombreux sites Internet par le biais des procédures de syndication (flux RSS répercutant l’information de 
Médiaterre sur des sites Internet partenaires). 
Le site thématique de Médiaterre consacré à la responsabilité sociétale des organisations en vue du dévelop-
pement durable dans l’espace francophone a pour objectif de promouvoir les connaissances et les pratiques de 
responsabilité sociétale. Il s’organise autour de la diffusion de dépêches d’actualité sur les thématiques liées à 
la responsabilité sociétale, le renforcement des capacités en la matière, ainsi que la diffusion de l’information, 
des connaissances et des expériences.
Le site www.mediaterre.org/rsdd est fréquemment utilisé et alimenté par les membres du réseau RSDD
(http://www.mediaterre.org/reseaux/rsdd ). Le réseau RSDD s’est constitué suite au séminaire international Normali-
sation et responsabilité sociétale pour le développement durable dans l’espace francophone (Marrakech, Maroc, 
13 au 15 décembre 2005) et avec le lancement du processus d’élaboration de l’ISO 26000 – Lignes directrices 
relatives à la responsabilité sociétale des organisations. Ses membres sont des personnes individuelles issues 
de structures de différents types : organismes de normalisation, organisations publiques, entreprises, associa-
tions, consultants. Le réseau comprend le Groupe francophone du Groupe de travail ISO 26000. Le réseau 
RSDD est une initiative soutenue par l’Institut de l’Energie et de l’Environnement de la Francophonie (IEPF).
Chiffres clés :
Nombres de pages vues en 2008 sur le portail Responsabilité sociétale de Médiaterre : 699 530
Nombre de dépêches publiées depuis la création du portail RSDD : 216 en 2009 (janvier à septembre)
						         323 en 2008,
						           56 en 2007 (octobre à décembre)
La thématique Entreprise (responsabilité sociétale) est bien représentée sur Médiaterre.
L’enquête réalisée par le CIRIDD début 2009 qui portait sur une analyse quantitative et qualitative des informa-
tions diffusées sur Médiaterre a montré que sur l’échantillonnage des mois de mai et juin 2008, cette thématique 
arrivait en 7ème position parmi l’ensemble des thématiques présentes sur Médiaterre avec un total de 37 dé-
pêches pertinentes diffusées sur les deux mois.
Source : http://www.mediaterre.org/reseaux/coim4/docs/statistiques_mediaterre_generale_dec%202008.pdf
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« Les fiches pédagogiques à l’attention des juristes francophones constituent un outil inédit dans 
l’univers de la Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE). Ces fiches sont destinées princi-
palement à un public de juristes mais ont également été conçues de façon à être comprises par 
un public plus large. Ainsi, un travail de vulgarisation des diverses problématiques sur la RSE a 
été mené tout en proposant un raisonnement complet sur les questions abordées.

En analysant les principales problématiques qui entourent les rapports entre le droit et la RSE, cet 
outil pédagogique apporte un éclairage précieux et facile d’accès. Le lecteur y trouvera, à travers 
8 fiches thématiques, une mise en perspective juridique de thèmes fondamentaux en la matière : 
le développement des codes de conduite, les mécanismes internationaux (principes directeurs de 
l’OCDE, convention tripartite de l’OIT, etc.), l’obligation de transparence sur les impacts sociaux et 
environnementaux, la notion de sphère d’influence, celle de groupe de sociétés, la problématique 
des chaînes d’approvisionnement, les risques de mise en cause de la responsabilité pénale et 
civile des entreprises transnationales, etc.

Prolongement naturel des travaux de Recherches et Développement menés depuis plusieurs 
années par l’association Sherpa, ces fiches pédagogiques constituent un outil de compréhension 
des enjeux liés à l’émergence d’entreprises transnationales responsables (ETN) ».

Yann Queinnec,
Directeur de l’association Sherpa.

Ces fiches ont été réalisées par :

Mlle Marie-Caroline CAILLET
Me Gora NGOM

Retrouvez cet ouvrage dans son format papier en vous adressant à l’association Sherpa.
Association Sherpa 22 rue de Milan - 75009 Paris - France
Téléphone : +33(0)1.42.21.33.25
Contact : marie-caroline.caillet@asso-sherpa.org
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